Nations Unies 


S/PV.4772 



Conseil de securite 

Cinquante-huitieme annee 


4772 e seance 

Jeudi 12 juin 2003, a 10 heures 


New York 


Provisoire 


President: M. Lavrov. (Federation de Russie) 

Membres : Allemagne. M. Pleuger 

Angola . M. Lucas 

Bulgarie . M. Raytchev 

Cameroun. M. Tidjani 

Chili . M. Acuna 

Chine . M. Wang Yingfan 

Espagne . M. Arias 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

France. M. Duclos 

Guinee . M. Traore 

Mexique . M. Pujalte 

Pakistan . M. Akram 

Republique arabe syrienne . M. Wehbe 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir Jeremy Greenstock 


Ordre du jour 

Maintien de la paix par les Nations Unies 

Lettre datee du 6 juin 2003, adressee au President du Conseil de securite par 
les Representants permanents du Canada, de la Jordanie, du Liechtenstein, de 
la Nouvelle-Zelande et de la Suisse aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2003/620) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran?ais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


03-39325 (F) 


















S/PV.4772 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix par les Nations Unies 

Lettre datee du 6 juin 2003, adressee 

au President du Conseil de securite 

par les Representants permanents du Canada, 

de la Jordanie, du Liechtenstein, 

de la Nouvelle-Zelande et de la Suisse 

aupres de i’Organisation des Nations Unies 

(S/2003/620) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Bresil, du Canada, 
de Cuba, de la Grece, de la Jordanie, du Liechtenstein, 
du Malawi, du Nigeria, de la Nouvelle-Zelande, des 
Pays-Bas, du Perou, de la Republique democratique du 
Congo, de la Republique islamique d’lran, de la Suisse, 
de la Trinite-et-Tobago et de l’Uruguay des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Afin d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti, je n’inviterai pas individuellement les orateurs 
a prendre place a la table du Conseil ni a reprendre leur 
siege sur le cote de la salle. Lorsqu’un orateur prendra 
la parole, le personnel prepose aux conferences 
indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la liste la place 
qu’il doit occuper a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), M. Cappagli (Argentine), Mme Viotti 
(Bresil), M. Heinbecker (Canada), M. Vassilakis 
(Grece), S. M. R. le Prince Zeid Ra’ad 
Zeid Al-Hussein (Jordanie), M. Wen awes er 
(Liechtenstein), M. Lamba (Malawi), 

Mme Yahaya (Nigeria), M. Mclvor (Nouvelle- 
Zelande), M. Van den Berg (Pays-Bas), M. De 
Rivero (Perou), Mme Booto (Republique 
democratique du Congo), M. Zarif (Republique 


islamique d’lran), M. Staehelin (Suisse), 
M. Edghill (Trinite-et-Tobago) et M. Paolillo 
(Uruguay) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du document 
S/2003/620, qui contient le texte d’une lettre datee du 
6 juin 2003, adressee au President du Conseil de 
securite par les Representants permanents du Canada, 
de la Jordanie, du Liechtenstein, de la Nouvelle- 
Zelande et de la Suisse aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Les membres du Conseil sont 
egalement saisis du document S/2003/639, qui contient 
le texte d’une lettre datee du 10 juin 2003, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Grece aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je salue la presence du Secretaire general a cette 
seance, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : L’an 
dernier, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1422 (2002) pour demander que, « pendant une periode 
de 12 mois commenqant le ler juillet 2002, la Cour 
penale internationale (CPI) n’engage ni ne mene 
aucune enquete ou aucune poursuite » dans une affaire 
« concernant des responsables ou des personnels en 
activite ou d’anciens responsables ou personnels d’un 
Etat contributeur qui n’est pas partie au Statut de Rome 
a raison d’actes ou d’omissions lies a des operations 
etablies ou autorisees par l’Organisation des Nations 
Unies », sauf s’il en decidait lui-meme autrement. Le 
Conseil a aussi exprime l’intention de renouveler une 
telle demande le ler juillet de chaque annee aussi 
longtemps que cela serait necessaire. C’est ce que vous 
etes sur le point de faire. 

En prenant cette decision, vous invoquerez de 
nouveau Particle 16 du Statut de Rome. Je considere 
pour ma part que cet article n’a pas ete conqu pour 
qu’une telle demande soit renouvelee 
systematiquement chaque annee et qu’il ne devrait etre 
invoque que dans des situations particulieres. Mais je 
reconnais votre bonne foi et conviens que votre but est 
de permettre la poursuite des operations de paix, 
qu’elles soient etablies ou seulement autorisees par le 
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Conseil, et de permettre a tous les Etats Membres d’y 
participer, qu’ils soient ou non parties au Statut de 
Rome. En fait, je partage entierement cet espoir et vous 
suis reconnaissant de donner la priorite a cette activite 
vitale de l’Organisation qu’est le maintien de la paix. 

Cependant, je ne pense pas, et je tiens a ce qu’il 
soit pris acte, que cette demande soit necessaire, meme 
en faisant abstraction de ma reserve concernant 
l’article 16 du Statut de Rome. Je crois tout d’abord 
pouvoir dire sans crainte de me tromper que depuis que 
l’ONU existe, et a coup sur depuis que je suis a son 
service, aucun soldat de la paix ni aucun autre membre 
d’une mission n’a commis d’actes susceptibles de 
relever, de pres ou de loin, de la juridiction de la Cour 
penale internationale. La demande du Conseil concerne 
done une situation non seulement hypothetique mais 
hautement improbable. 

Deuxiemement, les personnes affectees a des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
demeurent sous la juridiction de leur Etat d’origine. Si 
l’une d’entre elles est accusee d’avoir commis un crime 
durant une mission, elle est immediatement rapatriee et 
traduite devant les tribunaux nationaux de son pays. 

Troisiemement, au terme de 1’Article 17 du Statut 
de Rome, aucune affaire ne peut etre portee devant la 
Cour penale internationale si elle fait l’objet d’une 
enquete ou de poursuites de la part d’un Etat ayant 
competence en l’espece, sauf si cet Etat n’a pas la 
volonte ou les moyens de mener veritablement a bien 
l’enquete ou les poursuites. 

Or, j’en presume que si n’importe quel membre 
d’une operation etablie ou autorisee par le Conseil etait 
accuse d’un crime relevant de la competence de la 
Cour - eventualite qui, nous esperons tous vivement, 
ne se produira jamais l’Etat d’origine de l’interesse 
aurait a coeur de faire une enquete sur cette accusation 
et, si l’enquete montrait qu’il y a de bonnes raisons de 
le faire, de le traduire en justice. De ce simple fait, 
l’affaire ne serait done plus recevable a la Cour. 

Nous devons par consequent esperer que, comme 
la situation qu’elle prevoit ne se produira 
vraisemblablement jamais, cette resolution restera sans 
suite. 

L’an dernier, j’ai juge qu’il etait raisonnable 
d’adopter cette resolution pour 12 mois, afin de laisser 
aux Etats Membres plus de temps pour etudier le Statut 
de Rome - qui venait tout juste d’entrer en vigueur - et 


en soupeser toutes les incidences. Et je peux 
comprendre que le Conseil estime necessaire de 
renouveler la demande pour une autre periode de 
12 mois, etant donne que la Cour en est toujours a ses 
debuts et qu’elle n’a encore ete saisie d’aucune affaire. 

Je veux toutefois esperer que cela ne se 
reproduira pas chaque annee. Si c’etait le cas, le monde 
risquerait d’en conclure que le Conseil de securite 
essaie de garantir une immunite absolue et permanente 
aux membres des missions qu’il etablit ou qu’il 
autorise. L’autorite de la Cour mais aussi cede du 
Conseil s’en trouveraient affaiblies, de meme que la 
legitimite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Vous conviendrez, Monsieur le President, qu’il y 
a la matiere a s’inquieter et j’espere que tous les 
membres du Conseil partageront mon inquietude. 

Le President (parle en russe) : Le premier 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Canada. 

M. Heinbecker (Canada) : Je tiens a remercier 
les membres du Conseil d’avoir accepte d’organiser un 
debat sur cette question qui interesse beaucoup les 
Etats membres. Nous nous felicitons d’avoir l’occasion 
d’exprimer les graves preoccupations que le principe 
de la resolution 1422 (2002) suscite encore en nous. 
Nous demandons instamment au Conseil de faire en 
sorte que la situation extraordinaire creee par le projet 
de resolution ne devienne pas permanente. 

L’an dernier, le Conseil a entendu de nombreux 
Membres de l’Organisation s’opposer vivement a la 
resolution 1422 (2002). Je ne repeterai pas cette annee 
toutes les inquietudes exprimees alors. Mais elles sont 
toujours presentes. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Je m’attacherai seulement a ce qui nous importe 
le plus, a savoir : l’idee que la resolution est inutile; 
notre crainte de voir affaiblie l’importance des 
principes de redditionnalite et de justice pour les 
victimes; notre crainte qu’elle ne sape les principes 
fondamentaux du droit international et notre doute 
quant a sa compatibilite avec le mandat du Conseil. 

Nous respectons le droit des Etats de ne pas etre 
membres de la Cour penale internationale. Nous 
croyons neanmoins que cette resolution est inutile et 
nuisible. 
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Nous sommes tout a fait conscients de la 
necessity de prevenir des enquetes et des poursuites 
futiles. Nous comprenons les inquietudes suscitees par 
les diverses plaintes non fondees qui ont ete logees 
aupres des tribunaux nationaux et internationaux. Le 
Canada n’a nullement envie de voir les citoyens 
canadiens, ou ceux d’un autre pays qui participent au 
maintien de la paix, soumis a un harcelement politique 
dans des instances judiciaires. 

II importe, toutefois, de souligner que la Cour 
penale internationale n’est pas la pour les poursuites 
futiles. Elle est plutot un remede a ces poursuites. 
L’ extraordinaire panoplie de garanties et de 
contrepoids integres dans son Statut permet de filtrer et 
rejeter toutes les plaintes superficielles qui pourraient 
etre presentees. Bon nombre de ces garanties ont ete 
proposees par les Etats-Unis et acceptees de bon gre 
par les autres Etats. Ces garanties comprennent une 
definition precise des crimes acceptee par tous les 
Etats, assortie de seuils rigoureux et axee sur les 
atrocites commises deliberement; l’election des juges 
et des procureurs par l’Assemblee des Etats parties, 
selon des criteres etablis reposant sur le sens 
professionnel et la competence; l’obligation faite au 
Procureur d’etudier les plaintes et de ne retenir que les 
plus graves; l’obligation que les plaintes soient 
acceptees par une Chambre de premiere instance puis 
par la Chambre d’appel, ce qui constitue un autre 
processus d’examen et d’approbation independant; le 
pouvoir donne aux Etats parties de demettre les 
procureurs de leurs fonctions dans le cas fort peu 
probable ou ils abuseraient de leurs pouvoirs, et, 
dernier element et non le moindre, le principe de 
complementarity. Ce principe empeche la CPI 
d’intervenir quand un Etat accomplit son devoir 
d’enquete et de poursuite lorsqu’une allegation de 
crime est plausible. La CPI n’entreprendra rien contre 
les ressortissants de pays qui enquetent avec diligence 
et entament des poursuites quand leurs ressortissants 
sont soupqonnes de crimes. 

Les qualites exemplaires des personnes deja elues 
temoignent de la credibility de cette institution. La 
premiere declaration qu’a faite, le 22 avril, le nouveau 
procureur elu, M. Luis Ocampo, est revelatrice du 
serieux et de la sobriete de son attitude face au mandat 
de la Cour. En effet, M. Ocampo a souligne qu’il 
agirait « avec prudence et dans les strides limites 
prevues dans le Statut », et il a insiste sur l’importance 
de la complementarity et sur le respect des tribunaux 


nationaux. Depuis le President de l’Assemblee des 
Etats parties jusqu’au Procureur en chef, en passant par 
les juges, la Cour est entre bonnes mains et elle est sur 
la bonne voie. Nous sommes tout a fait persuades que 
la Cour se revelera apolitique et juste. 

Nous declarons done respectueusement qu’il 
n’est pas necessaire que le Conseil agisse contre le 
risque de poursuites futiles; le Statut de la Cour penale 
internationale y pourvoit deja. S’il demeure des 
inquietudes legitimes a cet egard, nous serions tout a 
fait disposes a les dissiper grace a un dialogue franc 
qui tient compte des garanties reelles, des risques et 
avantages reels de la justice internationale. 

Compte tenu des garanties et du principe de 
complementarity, la resolution pourra etre appliquee 
uniquement si un soldat du maintien de la paix se livre 
a un grave crime international et que son pays refuse 
d’enqueter ou d’engager des poursuites. La seule 
incidence possible de cette resolution est d’accorder 
dans un tel cas l’impunite pour des crimes violant le 
droit international. 

La CPI a pour principal objet de traduire en 
justice les monstres, les personnes qui se sont livrees a 
des actes odieux. A nos yeux, elle est la piece 
maitresse des efforts deployes en vue de mettre fin a 
l’impunite des auteurs de genocide et autres massacres. 
Son caractere dissuasif est, a notre avis, essentiel pour 
epargner de futures victimes potentielles. Nous croyons 
quelle est la suite logique et necessaire des tribunaux 
internationaux anterieurs, comme ceux de Nuremberg, 
de La Haye et d’Arusha - mais elle presente des 
garanties et des normes encore plus elevees 
d’application reguliere de la loi. 

C’est pourquoi nous engageons les membres du 
Conseil a appuyer ces efforts pour mettre un terme a 
l’impunite et a offrir une plus grande security a tous les 
etres humains. A tout le moins, nous demandons au 
Conseil de ne pas faire obstacle au travail commun de 
promotion du droit et du principe de redditionnalite 
que realisent les Etats parties. 

La resolution 1422 (2002) est l’une des 

nombreuses initiatives menees depuis un an dans le but 
d’obtenir des exemptions pour certaines nationalites, 
pour qu’elles ne relevent pas de la Cour penale 
internationale. Nous en avons ete les temoins inquiets. 
Notre inquietude ne vient pas de ce que nous voulons 
voir des personnes de certaines nationalites traduites 
devant la Cour. Elle vient plutot de ce que les 
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demandes d’exemption, peu importe l’Etat qui les 
formule, supposent le rejet de certains principes tres 
importants et bien etablis du droit international. 

Que Ton decide d’etre partie ou non au Statut de 
la Cour penale internationale, il ne doit faire aucun 
doute que la juridiction de la Cour n’est pas illimitee et 
que sa demarche est fondee sur le droit etabli. La 
juridiction d’un Etat sur les crimes commis sur son 
propre territoire n’est absolument pas en cause. II est 
clair aussi que les Etats peuvent exercer leur 
competence sur les crimes internationaux a titre 
individuel, au moyen de tribunaux nationaux, ou bien 
avec d’autres Etats, au moyen de tribunaux 
internationaux. Ce principe a ete etabli a Nuremberg et 
affirme maintes fois depuis. 

Ce qui est en jeu ici est beaucoup plus important 
que l’appui a une simple institution. Ce qui est remis 
en question ici, ce sont les principes de juridiction et 
de redditionnalite acceptes depuis longtemps. 

Nous croyons qu’il est de l’interet de chacun 
d’avoir un systeme fonde sur le droit, a savoir sur 
l’application juste, previsible et egale de principes 
acceptes de tous. Nous croyons qu’il faut defendre ces 
principes fondamentaux, meme si cela suppose parfois 
d’etre en disaccord avec ses amis. Nous esperons qu’il 
sera possible grace a la discussion d’attenuer et en fin 
de compte de surmonter nos divergences. 

Nous nous interrogeons aussi sur la legitimite de 
la decision recommandee au Conseil de securite. En 
vertu de la Charte des Nations Unies, les Etats 
Membres ont confie au Conseil certains pouvoirs, sous 
certaines conditions, pour qu’il assure le maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’exercice de ces 
pouvoirs constitue une responsabilite solennelle. Le 
Conseil a repete maintes fois que l’impunite est une 
menace a la paix et a la securite, et que l’obligation de 
repondre des crimes internationaux contribue a la 
stabilite. Aussi sommes-nous affliges de voir le 
Conseil, pretendant agir en notre nom, donner 
l’impression, conformement a cette resolution, de 
pencher pour l’impunite, meme pour les pires crimes 
internationaux. Nous sommes aussi perplexes devant 
l’absence apparente de menace a la paix et a la securite 
internationales, alors que cette menace est la condition 
prealable essentielle a toute intervention en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. 


Pour terminer, la resolution 1422 (2002) souleve 
de graves questions de principe, et nous exhortons le 
Conseil a ne pas la renouveler indefiniment. 

Nous sommes convaincus que la Cour fera ses 
preuves et que tous finiront par se rendre compte que 
ces mesures sont inutiles et nuisibles. 

Nous esperons que le Conseil cooperera avec la 
Cour, par exemple en lui renvoyant les cas d’atrocites 
graves. Nous engageons les membres du Conseil et 
tous les Etats a poursuivre le dialogue de maniere a 
reaffirmer et a renforcer les principes fondamentaux du 
droit et de la justice internationaux. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. Mclvor (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, la Nouvelle-Zelande 
remercie le Conseil d’avoir accede aux demandes 
formulees par les Etats Membres, y compris le notre, 
en vue de l’organisation d’une seance publique sur la 
question, qui a des incidences majeures pour tous les 
Membres de l’ONU, et en particulier pour les Etats 
parties au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). 

La Cour penale internationale a ete creee pour 
concretiser le desir commun de la communaute 
internationale de mettre fin a l’impunite pour ceux qui 
commettent les crimes internationaux les plus atroces : 
genocide, crimes contre l’humanite et crimes de guerre. 
Elle a ete constitute en tant que cour de derniere 
instance dans l’idee que les tribunaux nationaux ont la 
responsabilite principale de mener des poursuites pour 
les crimes commis sur leurs territoires ou par leurs 
ressortissants. La Cour penale internationale ne peut 
intenter de poursuites que si cela est le seul moyen 
d’eviter l’impunite. Des garanties supplementaires 
mises en place dans le cadre du Statut de Rome 
empechent que des decisions ou des poursuites ne 
soient fondees sur des motifs politiques plutot que 
juridiques. De ce fait, la Nouvelle-Zelande est d’avis 
que la Cour penale internationale est une contribution 
historique a la lutte contre l’impunite. Nous avons 
accepte avec joie la juridiction de la Cour en tant 
qu’Etat partie au Statut de Rome. La Cour ayant ete 
mise en place et etant prete a fonctionner, et tant ses 
juges que son procureur ayant ete nommes, nous 
continuerons d’apporter notre plein appui a ses 
activites. 
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Quand nous avons pris la parole devant le 
Conseil avant l’adoption de la resolution 1422 (2002) 
le 12 juillet 2002, nous avons exprime de vives 
preoccupations quant a l’invocation, dans une 
resolution en termes generaux, de la procedure 
specifique prevue a l’article 16 du Statut de Rome dans 
le but d’accorder l’immunite vis-a-vis de la 
competence de la Cour penale internationale au 
personnel des operations etablies ou autorisees par 
l’ONU. 

Nous avons note qu’il n’y avait en fait, a nos 
yeux, aucune raison pour une telle immunite. Pour que 
l’affaire releve de la competence de la CPI, le 
personnel d’une operation des Nations Unies doit 
commettre les crimes internationaux les plus atroces, et 
ces crimes doivent ne faire l’objet d’aucune poursuite 
des autorites de l’Etat fournisseur de contingents. Une 
telle chaine d’evenements nous paraissait 
invraisemblable l’an dernier et continue de nous 
paraitre invraisemblable aujourd’hui. 

Nous avons declare que nous ne voyons aucune 
raison pour une immunite de principe. II ne faudrait 
pas faire deux poids, deux mesures pour le personnel 
des missions de l’ONU. Tenter de mettre ce personnel 
au-dessus de la loi compromet gravement son autorite 
morale et Tinstitution essentielle de maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous presentons ce point de vue en 
tant qu’Etat qui a toujours ete a l’avant-garde des 
efforts en faveur de la securite du personnel de l’ONU. 

Nous avons egalement fait part de notre vive 
preoccupation devant le fait que la procedure enoncee 
a l’article 16 du Statut de Rome est invoquee en termes 
generaux dans une resolution dans l’intention de la 
renouveler chaque annee, et non pas pour repondre a 
une situation de fait donnee, ce qui est incompatible 
avec la lettre et l’esprit de cette disposition. Ainsi, cela 
affecte de faqon directe les obligations des Etats parties 
contractees en vertu du Statut de Rome, et ce sans leur 
consentement. Une telle demarche pousse a l’extreme 
limite le role et la responsabilite conferes au Conseil en 
vertu de la Charte. 

Notre position concernant la proposition dont le 
Conseil est saisi, a savoir de renouveler la resolution 
1422 (2002) du Conseil de securite pour une nouvelle 
periode de 12 mois devrait done etre fort claire. Nous 
regrettons que l’on ressente le besoin en ce moment de 
renouveler cette resolution pour une nouvelle periode 
d’un an. Neanmoins, la Cour penale internationale est 


desormais pleinement constituee et nous esperons que 
le Conseil sera en mesure a l’avenir de trouver un 
reconfort dans le fait qu’elle fonctionne avec efficacite 
et responsabilite, et que le Conseil ne jugera done plus 
necessaire de renouveler cette resolution. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de la Jordanie. 

Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en arabe) : D’emblee, Monsieur le President, je 
voudrais vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci et vous 
souhaite plein succes dans l’accomplissement des 
taches qui vous ont ete confiees. Nous avons 
pleinement confiance dans votre capacite a vous 
acquitter de vos responsabilites. Je voudrais egalement 
remercier S. E. l’Ambassadeur Munir Akram, le 
Representant permanent du Pakistan, de ses efforts 
remarquables en tant que President du Conseil durant 
le mois de mai. 

(I ’orateur pour suit en anglais) 

Le 16 juin dernier, le premier procureur de la 
Cour penale internationale (CPI) pretera serment lors 
d’une ceremonie a La Haye. Ceci marquera le 
couronnement d’une annee exceptionnelle pour la Cour 
et pour sa creation, commen 9 ant par l’entree en 
vigueur du Statut de Rome le 1 juillet 2002, suivie, 
deux mois plus tard, par la convocation de la reunion 
inaugurate de l’Assemblee des Etats parties, de 
l’election des 18 premiers juges de la Cour en fevrier 
dernier, et de la nomination du President de la Cour et 
de deux Vice-Presidents lors de 1’inauguration de la 
Cour a La Haye seulement trois mois plus tard en 
presence de S. M. la Reine Beatrix du Royaume des 
Pays-Bas, de S. E. le Secretaire general Kofi Annan et 
un large cortege de ministres des Etats parties et 
d’autres pays. 

La Cour a desormais une adresse, des dirigeants 
et un personnel permanent. Le nombre d’Etats qui ont 
adhere au Statut de Rome ne cesse de croitre. La CPI a 
deja requ plus de 200 lettres et requetes et pourra, en 
temps voulu, commencer a operer pleinement lorsque 
le Greffier aura ete nomme et que le Bureau du 
Procureur aura ete pourvu en personnel. 

C’est done dans ce contexte general - avec la 
derniere mise en place par quelque 90 Etats Membres 
- et ce nombre augmente - de ce que nous estimons 
etre l’approche la plus eclairee a adopter face aux 
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exces que represente le recours periodique de 
l’humanite a la brutalite - que le Conseil de securite 
souhaite examiner aujourd’hui la resolution 1422 
( 2002 ). 

La Jordanie, en tant qu’Etat partie au Statut de 
Rome, est bien consciente des tensions et des pressions 
qu’a subies le Conseil ces 10 derniers mois, et nous ne 
voudrions pas le perturber davantage. Bien qu’il soit 
probable que le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi sera bientot adopte - et nous en prenons note - 
nous restons egalement convaincus que le Conseil 
devrait, en temps voulu, reexaminer le bien-fonde 
d’une telle decision. 

Nous demeurons preoccupes par la faqon dont la 
resolution 1422 (2002) a cherche a placer toute une 
categorie de personnes au-dessus de la loi - une 
preoccupation encore renforcee lorsque l’on pense a la 
nature revoltante des debts couverts par la juridiction 
de la Cour. La resolution constitue done, a notre avis, 
une mauvaise application de 1’Article 16 et une 
violation du Statut de Rome. Elle ne se rapporte a 
aucune situation politique precise dont le Conseil est 
saisi, et 1’interpretation que fait le Conseil de l’Article 
16 n’est pas conforme a l’esprit dans lequel cet article 
a ete redige. La resolution remet egalement en cause le 
principe de la saisine par defaut pose par le Statut de 
Rome quant a savoir quel organe - de la Cour ou du 
Conseil - est habilite a examiner en premier les affaires 
penales individuelles concernant les responsables ou le 
personnel presents ou passes d’un Etat non partie au 
Statut de Rome quant a des actes ou a des omissions 
intervenus au cours d’une operation etablie ou 
autorisee de l’ONU. C’est pourquoi nous pensons 
comme d’autres que le Conseil ne devrait pas reecrire 
des trades deja negocies par tous les Etats de 
l’ensemble de la communaute internationale. Les 
implications d’une telle pratique sont evidentes pour 
tous ceux qui sont presents ici aujourd’hui. 

La Cour penale internationale deviendra bientot 
notre conscience permanente pour ce qui est de la 
responsabilite penale individuelle. La Cour restera 
toujours a l’arriere-plan, s’en remettant aux juridictions 
nationales des Etats ayant la volonte et la capacite 
d’examiner des requetes et de poursuivre les personnes 
accusees d’avoir commis les debts enumeres dans le 
Statut de Rome. La Cour elle-meme se manifestera 
pour exercer sa competence uniquement lorsque des 
Etats qui devraient assumer leurs responsabilites ne 
veulent pas ou ne peuvent vraiment pas le faire. Elle ne 


cherche done pas a se substituer aux juridictions 
nationales; mais, de par sa presence permanente, elle 
rappellera aux Etats leurs obligations juridiques et 
morales et renforcera ainsi les instances judiciaires 
nationales. 

Nous pensons egalement qu’en temps voulu, la 
Cour deviendra le compagnon le plus sur de la paix 
mondiale et d’un avenir meilleur. Compte tenu de notre 
passe collectif, qui est deplorable a bien des egards, 
marque par des episodes recurrents de genocides et des 
series interminables de crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite, cela ne saurait arriver trop tot. C’est 
pourquoi nous demandons au Conseil de securite de 
reflechir aux quelques modestes idees que nous avons 
avancees aujourd’hui. 

Le President (parle en russe) : Je donne a 
present la parole au representant de la Suisse. 

M. Staehelin (Suisse) {parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous febciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et de vous souhaiter plein succes. 
Je remercie egalement les membres du Conseil de 
securite d’avoir accepte de tenir un debat public. 

La Cour penale internationale (CPI) a ete creee 
par un traite et non pas par une resolution du Conseil 
de securite. Le Statut de Rome est une oeuvre majeure 
de la codification contemporaine du droit international. 
II est tres preoccupant de voir le Conseil de securite 
adopter une resolution visant a limiter la portee d’un 
traite en vigueur, alors que ce traite est pleinement 
conforme a la Charte des Nations Unies. La Suisse 
desapprouve la resolution 1422 (2002) dans son 
principe aussi bien que dans ses modabtes. 

La resolution 1422 (2002) oppose, de maniere 
repetee, la juridiction penale internationale aux 
operations de maintien de la paix. Cette approche est 
erronee. Loin d’etre en contradiction, les deux se 
completent. En cas de necessity, l’Article 16 du Statut 
de Rome permet au Conseil de securite de donner une 
chance a la paix en differant l’action penale. Mais il est 
coniju pour etre applique au cas par cas. L’Article 16 
ne peut pas servir de base pour accorder, a titre 
preventif, une immunite globale a tous les participants 
a des operations de maintien de la paix. Cela revient a 
considerer que la Cour penale internationale est, par 
elle-meme, un obstacle a la paix. Nous ne pouvons pas 
etre d’accord avec cette logique. 
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De toute maniere, le preambule de la resolution 
note que « les Etats qui ne sont pas parties au Statut de 
Rome continueront de s’acquitter de leurs 
responsabilites devant leurs juridictions nationales en 
ce qui concerne les crimes internationaux » (resolution 
1422 (2002), cinquieme alinea). Chaque fois que les 
Etats s’acquitteront de leurs responsabilites, la Cour 
penale internationale ne sera pas competente. 

La resolution 1422 (2002) porte clairement 
atteinte a un progres historique. La lutte contre 
l’impunite doit encore devenir plus universelle, avec le 
soutien de tous. Plus elle sera conduite dans un esprit 
cooperatif, plus elle sera efficace. C’est pourquoi la 
Suisse deplore l’adoption de la resolution 1422 (2002) 
et, tout autant, la perspective de son renouvellement. 
Toute forme d’automatisme serait, du reste, contraire 
au Statut. 

Pour terminer. Monsieur le President, la Suisse 
tient a reiterer son plein soutien a la Cour penale 
internationale. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : Ma delegation souhaite vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les autres membres du 
Conseil, d’avoir organise ce debat public portant sur 
une question de la plus haute importance. Nous 
sommes egalement tres reconnaissants au Secretaire 
general d’etre present et le remercions des observations 
qu’il a faites ce matin. 

Partisan convaincu de la Cour penale 
internationale (CPI), le Liechtenstein avait pris la 
parole Tan passe lors du debat precedant l’adoption de 
la resolution 1422 (2002) et exprime ses 
preoccupations quant aux implications et, a vrai dire, a 
la legalite de cette resolution. On a propose au Conseil 
de renouveler la resolution pour une autre annee, et 
nous croyons comprendre que le Conseil va statuer tres 
prochainement sur cette question. Nous tenons done a 
reiterer ce qui nous preoccupe le plus dans la 
resolution 1422 (2002) et a souligner qu’a notre avis, le 
renouvellement d’une resolution que nous considerons 
tres imparfaite ne doit pas devenir automatique. 

La resolution 1422 (2002) invoque le 

Chapitre VII de la Charte des Nations Unies sans 
determiner s’il y a menace a la paix et a la securite 
internationales. Cela implique que la Cour penale 


internationale constitue elle-meme cette menace. En 
outre, la resolution se veut conforme a Particle 16 du 
Statut de Rome alors qu’en fait elle en viole tant la 
lettre que l’esprit. L’article 16 n’a jamais ete prevu 
comme un instrument devant accorder l’immunite a 
priori a toute une categorie de personnes. Ce dernier 
point conduit egalement a la question plus large de la 
remise en cause du systeme international de conclusion 
des traites. Le Conseil de securite ne possede pas la 
competence pour adopter et interpreter les traites 
internationaux et en essayant de le faire, il affaiblit le 
systeme mis en place par la Charte. 

Ces arguments, qui ont deja ete presentes dans 
cette salle et ailleurs depuis Pete dernier, restent bien 
sur tout aussi valables aujourd’hui mais le Conseil doit 
aussi tenir compte de P evolution de la situation depuis 
l’adoption de la resolution 1422 (2002). Surtout, 
l’Assemblee generate a elu un ensemble de juges aussi 
excellents que divers et confie le poste de Procureur a 
un juriste de renommee internationale. Si les garanties 
nombreuses et soigneusement formulees qui sont 
prevues dans le cadre du Statut contre des poursuites 
futiles ou politiquement motivees n’etaient pas assez 
convaincantes pour certains, la competence et 
l’integrite de ces hauts fonctionnaires, elles, devraient 
l’etre. La Cour ne fera pas de politique; elle rendra la 
justice. 

L’adoption de la resolution 1422 (2002) a suscite 
des questions tres graves sur le role du Conseil de 
securite, auxquelles ne repond pas, bien sur, un simple 
renouvellement de la resolution. Le plus grand risque, 
toutefois, reside dans la possibility, toute improbable 
soit-elle, de l’applicabilite de cette resolution 
renouvelee a un cas concret pouvant se presenter dans 
le cadre de la competence de la Cour. Si cela se 
produisait, la Cour devrait juger comme question 
connexe de la legalite de la decision du Conseil 
- consequence malheureuse mais inevitable du 
fondement juridique contestable de la demande faite 
par le Conseil. Une telle situation bouleverserait 
necessairement les rapports entre la Cour et le Conseil, 
qui sont Pun des aspects les plus delicatement 
equilibres du Statut de Rome. 

Si preoccupes que nous soyons par l’integrite du 
Statut de Rome, nous pensons neanmoins que la 
resolution 1422 (2002) est plus nuisible pour le Conseil 
de securite lui-meme que pour la Cour. Nombre des 
observations faites depuis un an montrent que la 
resolution suscite effectivement des questions sur la 
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credibilite de Taction du Conseil. Au moment ou la 
pertinence du Conseil - et par consequent celle de 
l’ensemble de l’Organisation - est ouvertement mise en 
cause par de nombreux critiques, le Conseil se rendrait 
un tres mauvais service en renouvelant 
automatiquement et indefiniment les dispositions de la 
resolution 1422 (2002). 

Le President {parle en russe) : Je donne a 
present la parole au representant de la Grece. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats en cours d’adhesion - Chypre, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique slovaque 
et la Slovenie - et les pays associes, la Bulgarie et la 
Roumanie, ainsi que les pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membres de l’Espace 
economique europeen, l’Islande et la Norvege, 
souscrivent a cette declaration. 

Je voudrais des l’abord vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que tous les autres membres du 
Conseil de securite, de nous avoir donne l’occasion de 
nous exprimer sur cette importante question. 

L’entree en vigueur du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale (CPI) le ler juillet 2002 et la 
mise en place subsequente de la Cour penale 
internationale, qui est devenue operationnelle cette 
annee avec l’election des 18 juges et du Procureur, 
constituent une etape capitale du developpement 
progressif du droit international qui va permettre de 
concretiser enfin un reve ancien de l’humanite : mettre 
fin a l’impunite. Tous les Etats membres de l’Union 
europeenne ont ratifie ce Statut. 

La Cour penale internationale n’est pas seulement 
une institution judiciaire destinee a prevenir et faire 
cesser l’impunite dont beneficient les auteurs des 
crimes graves qui preoccupent tous les Etats; elle est 
aussi un moyen essentiel de promouvoir le respect du 
droit international humanitaire et des normes 
internationales relatives aux droits de l’homme, et par 
la de contribuer a la liberte, a la securite, a la justice et 
a la primaute du droit ainsi qu’a preserver la paix et a 
renforcer la securite internationale. Les objectifs du 
Statut de Rome sont done conformes aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. 

L’Union europeenne, des le debut, a 
vigoureusement appuye la mise en place a bref delai de 


la Cour penale internationale et elle est et restera 
fermement attachee a son bon fonctionnement. Dans le 
cadre de notre Position commune, adoptee en juin 2001 
par le Conseil des ministres de l’Union europeenne et 
reaffirmee en juin 2002, nous nous sommes engages a 
promouvoir la participation au statut du plus grand 
nombre possible d’Etats, a partager notre propre 
experience des questions liees a la mise en oeuvre du 
Statut et a fournir une aide technique dans la mesure de 
nos moyens. Cette Position commune est maintenant 
en cours de reexamen afin d’etre renforcee et 
actualisee et de tenir compte de faits nouveaux tels que 
l’adoption le 30 septembre 2002 des conclusions sur la 
CPI du Conseil «Affaire generates et relations 
exterieures » ainsi que des principes directeurs joints 
en annexe. 

L’encouragement de la participation la plus large 
possible a la mise en oeuvre du Statut, aux 
negociations ou aux dialogues politiques avec des Etats 
tiers, des groupes d’Etats ou les organisations 
regionales pertinentes, le cas echeant, sont des 
objectifs declares de l’Union europeenne. En outre, 
l’Union europeenne est determinee a adopter des 
initiatives visant a promouvoir la diffusion des valeurs, 
des principes et des dispositions du Statut et des 
instruments connexes. 

L’Union europeenne reitere sa conviction que les 
preoccupations exprimees par les Etats-Unis 
concernant des poursuites motivees par des 
considerations politiques sont infondees, ces 
preoccupations ayant ete prises en compte et des 
garanties suffisantes ayant ete incorporees au Statut 
contre ce type de poursuites. De fait, ce dernier 
contient des clauses de sauvegarde de fond et des 
garanties de proces equitable pour que cette situation 
ne puisse jamais se presenter. En outre, l’Union 
europeenne peut maintenant souligner la moralite et 
l’integrite des 18 juges et du Procureur, qui ont ete elus 
parmi les candidats les plus qualifies du monde et qui 
se sont engages ou sont sur le point de s’engager 
solennellement a s’acquitter de leurs fonctions avec 
impartialite. De surcroit, le Statut incorpore le principe 
de complementarite, qui donne la principale 
responsabilite de l’enquete et de la poursuite aux 
juridictions nationales. La Cour peut assumer cette 
responsabilite en dernier recours et uniquement 
lorsqu’un Etat n’est pas a meme ou pas desireux de le 
faire. 
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Au nombre des diverses reponses trouvees par les 
redacteurs du Statut aux preoccupations dont j’ai parle 
figure l’article 16 du Statut de Rome. Celui-ci stipule 
que : 

«Aucune enquete ni aucune poursuite ne 
peuvent etre engagees ni menees en vertu du 
present Statut pendant les douze mois qui suivent 
la date a laquelle le Conseil de securite a fait une 
demande en ce sens a la Cour dans une resolution 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. » 

A notre avis, cet article doit etre invoque uniquement 
en conformite avec le Statut. 

L’Union europeenne souhaite reiterer une fois de 
plus sa reconnaissance aux Etats-Unis pour 
l’importante contribution qu’ils apportent aux missions 
de maintien de la paix dans le monde entier. Nous 
aimerions egalement feliciter les soldats de la paix 
pour leur travail acharne et leur devouement au service 
de la paix et de la stabilite dans des environnements 
risques, perilleux et explosifs. L’Union europeenne est 
convaincue que la CPI n’est pas une menace au 
maintien de la paix, mais une garantie utile de 
protection des soldats de la paix contre des crimes 
graves. 

La resolution 1422 (2002) du Conseil de securite 
stipule que le Conseil entend renouveler aussi 
longtemps que cela sera necessaire la demande qui y 
est visee. 

II est clair qu’il convient d’evaluer la necessite de 
le faire en fonction des effets positifs que la Cour 
penale internationale produira pour le maintien de la 
paix. Ce disant, l’Union europeenne tient a signaler 
que ses Etats membres contribuent des effectifs 
importants aux operations de maintien de la paix. Notre 
adhesion au Statut de Rome doit etre interpretee 
comme la preuve de notre entiere confiance dans la 
maniere dont les soldats de la paix s’acquittent de leurs 
responsabilites dans le contexte de leur mandat. Elle 
s’explique egalement par la necessite d’enqueter, le cas 
echeant, sur toutes les allegations de conduite 
criminelle. 

L’Union europeenne estime que 1’inclusion dans 
la resolution 1422 (2002) de la phrase : 

«Exprime l’intention de renouveler, dans les 
memes conditions, aussi longtemps que cela sera 
necessaire la demande visee au paragraphe 1, le 


lerjuillet de chaque annee, pour une nouvelle 
periode de 12 mois » (resolution 1422 (2002), 
par. 2) 

ne saurait etre interpretee comme autorisant un 
renouvellement automatique de la resolution sans 
prendre en compte les conditions specifiques au titre 
desquelles une demande de ce genre est presentee. 
L’Union europeenne est convaincue qu’un 
renouvellement automatique de cette resolution 
saperait la lettre et 1’esprit du Statut de la Cour penale 
internationale et son objectif essentiel, qui est de 
mettre fin a l’impunite pour les crimes les plus graves 
qui inquietent la communaute internationale en 
traduisant en justice tous ceux qui relevent de la 
juridiction de la Cour. 

Enfin, nous appelons tous les membres du 
Conseil de securite a faire leur possible pour trouver 
une solution qui preservera l’integrite du Statut de 
Rome et garantira la poursuite sans obstacle des 
operations de maintien de la paix. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) {parle en 
anglais) : Permettez-moi de me joindre aux orateurs 
precedents et de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Je tiens egalement a vous remercier. 
Monsieur, d’avoir organise cette reunion publique sur 
l’importante question a l’ordre du jour du Conseil de 
securite qui revet, dans le meme temps, une grande 
importance pour l’ensemble des Membres de l’ONU. 

L’adoption et 1’entree en vigueur du Statut de la 
Cour penale internationale ont constitue une grande 
avancee dans l’elaboration progressive du droit 
international. La Cour n’est pas seulement une 
institution judiciaire chargee d’enqueter sur les actes 
de genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre et d’engager des poursuites a cet egard. Sa 
creation envoie egalement un message politique 
puissant relativement a la lutte contre l’impunite pour 
les crimes les plus graves qui preoccupent la 
communaute internationale tout entiere. Elle constitue 
une contribution essentielle a la preservation de la paix 
et au renforcement de la securite internationale; c’est 
pourquoi la communaute internationale ne devrait pas 
permettre que son autorite soit sapee. 
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La Republique islamique d’lran a signe le Statut 
de la Cour penale internationale, que les autorites 
competentes de notre pays sont actuellement en train 
d’examiner afin de le presenter au Parlement aux fins 
de sa ratification. Nous pensons que les principes et 
valeurs enonces dans le Statut permettront a la Cour de 
devenir un organe efficace de la communaute 
internationale charge de lutter contre les crimes les 
plus graves et de rendre justice aux victimes. 

La presente seance nous donne une occasion 
supplemental d’exprimer notre preoccupation face a 
une tendance dangereuse qui sape le droit international 
et affaiblit la credibilite du Conseil. Ce qui est 
demande au Conseil doit etre examine avec une 
prudence et une minutie extremes, surtout dans le 
sillage des operations militaires illegales en Iraq, qui 
ont suivi le contournement du Conseil de securite. 

Ma delegation est preoccupee parce que la 
resolution 1422 (2002), que l’on tente actuellement de 
renouveler, est juridiquement controversee. On 
considere qu’elle remet en question l’autorite d’un 
organe international base sur un traite, la Cour penale 
internationale. La resolution a porte atteinte au Statut 
de la Cour penale internationale adopte par les Etats 
conformement au droit des trades - droit qui reconnait 
aux seules parties a un traite la competence de 
1’interpreter ou de l’amender. 

En outre, la communaute internationale n’ignore 
pas que la resolution 1422 (2002) n’a ete adoptee 
qu’apres qu’ont ait menace d’opposer le veto a la 
prorogation de la mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine et a d’autres operations de maintien de la 
paix qui devaient etre reconduites, ce qui compromet 
de fait tout le systeme de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous savons que les membres du 
Conseil doivent agir de maniere responsable afin de ne 
pas compromettre les missions de maintien de la paix 
qui sont, et continuent d’etre, indispensables au 
maintien de la paix et de la securite dans les regions ou 
elles operent. Nous pensons, cependant, que, compte 
tenu des garanties prevues dans le Statut de la CPI et 
des declarations serieuses prononcees par diverses 
personnes nominees a la Cour, la prorogation illimitee 
des dispositions de la resolution reviendrait en fait a 
garantir l’impunite pour des crimes plus graves, 
notamment le genocide, les crimes contre l’humanite et 
les crimes de guerre. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que la prorogation de ce 
processus pour une duree indeterminee sape non 


seulement la Cour penale internationale, mais la 
credibilite du Conseil et de ses operations de maintien 
de la paix. 

Ma delegation regrette que cette demarche 
unilateral, qui repose sur la notion fallacieuse qu’un 
pays peut etre au-dessus des lois, ait engendre une 
situation intenable et malsaine au Conseil de securite et 
dans les relations internationales en general. C’est a 
l’evidence une demarche qui va a l’encontre de la lettre 
et de l’esprit de la Charte des Nations Unies, en 
particulier de Particle 24, qui stipule que le Conseil 
agit au nom des Membres de l’ONU. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Paolillo (Uruguay) {parle en espagnol) : La 
position de l’Uruguay en ce qui concerne la 
prorogation de la resolution 1422 (2002) sera exposee 
dans la declaration que fera dans quelques instants le 
representant du Perou en tant que President du Groupe 
de Rio. L’Uruguay tient cependant a faire quelques 
observations a propos de certaines questions qui 
interessent tout particulierement mon pays. 

II y a un an, la creation imminente de la Cour 
penale internationale (CPI) etait accueillie avec 
beaucoup de satisfaction par la grande majorite de la 
communaute internationale en tant que commencement 
d’une nouvelle etape dans l’histoire des relations 
internationales. 

L’entree en vigueur du Statut de Rome auquel 
l’Uruguay est partie et la creation de la CPI au debut 
de l’annee ont envoye des messages tres clairs aux 
gouvernements et aux peuples du monde en annon 5 ant 
l’avenement d’une nouvelle ere qui, nous l’esperions, 
se distinguerait par le fait qu’il serait desormais non 
seulement possible de traduire en justice les auteurs 
des crimes les plus graves de portee internationale mais 
egalement, et surtout, parce que cela permettait de 
croire que ces crimes ne seraient plus commis, ou tout 
au moins plus a la frequence et a l’echelle de ces 
60 dernieres annees. En fait, nous sommes convaincus 
que 1’existence meme de la Cour penale internationale 
constituera un facteur de dissuasion puissant qui 
decouragera les criminels potentiels de commettre les 
crimes enumeres dans le Statut. 

C’est pourquoi nous sommes tres preoccupes par 
la perspective du renouvellement et de la prorogation 
de la resolution 1422 (2002), car, selon nous, cela porte 
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atteinte a la competence de la Cour et, en consequence, 
l’empeche de s’acquitter de ses fonctions 
conformement a son statut. 

Outre le caractere fort contestable du fondement 
juridique - aspect sur lequel je ne m’etendrai pas dans 
la mesure ou d’autres orateurs l’ont mentionne avant 
moi decider qu’aucune enquete ou poursuite ne 
pourrait etre engagee contre certaines categories ou 
certaines personnes ne nous parait pas necessaire. Le 
Statut accorde des garanties plus que suffisantes en 
vertu desquelles les decisions de la Cour ne sauraient 
etre arbitrages ni relever de motivations politiques. Les 
qualites morales et intellectuelles des juges en place et 
du Procureur elu offrent des garanties supplementaires. 
En outre, nous ne devons pas perdre de vue les 
principes qui regissent les activites de la Cour et du 
Procureur, notamment le principe de la non¬ 
retroactive ainsi que le caractere complementaire ou 
subsidiaire de la juridiction de la Cour par rapport aux 
juridictions nationales. 

Par ailleurs, la resolution 1422 (2002) a introduit 
une etrange discrimination parmi les auteurs des crimes 
les plus odieux : d’un cote, il y a ceux qui peuvent etre 
juges et condamnes pour les crimes qu’ils ont commis, 
et de l’autre, il y a ceux qui peuvent agir sous la 
protection de l’immunite. Je voudrais rappeler aux 
membres du Conseil de securite que les civils et 
militaires uruguayens - ils sont plus de 1 800 - qui 
participent actuellement aux operations mises en place 
ou autorisees par l’Organisation des Nations Unies ont 
accepte d’assumer les consequences decrites dans le 
Statut de Rome s’ils commettaient des actes criminels. 
Pour l’Uruguay, une telle discrimination entre 
membres du personnel de maintien de la paix est une 
profonde injustice. L’Uruguay estime que l’ensemble 
du personnel de maintien de la paix doit etre assujetti 
aux memes regies et beneficier du meme statut. 

L’Uruguay ne doute pas que les resolutions 
relatives a la Cour penale internationale que le Conseil 
adoptera a l’avenir dans le cadre de ses prerogatives 
viseront a consolider et a renforcer la fonction de la 
Cour qui est d’administrer la justice, tout en respectant 
son integrite. Nous sommes d’avis que la tentative de 
proroger la validite de la resolution 1422 (2002) ou de 
la renouveler automatiquement ne va pas dans ce sens. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Malawi. 


M. Lamba (Malawi) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs 
precedents pour vous feliciter a mon tour de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juin. Nous felicitons egalement le Pakistan 
pour le grand savoir-faire avec lequel il a assume la 
presidence durant le mois de mai. Ma delegation tient a 
vous assurer, Monsieur le President, de son appui 
ferme et constant ainsi que de sa cooperation pour vous 
aider a mener a bonne fin les travaux de cet important 
organe. 

La gravite du present debat est indiscutable. La 
question dont le Conseil est actuellement saisi revet 
une grande importance pour l’integrite de la Charte des 
Nations Unies dans son role de gardien de la paix et de 
la securite internationales. 11 s’agit d’une question 
delicate, car elle touche aux fondements memes de la 
paix durable, de la stability, de l’equite et de la justice, 
autrement dit du droit international et du droit 
international humanitaire. Pour bien situer cette 
question dans son contexte, je rappellerai simplement 
qu’a la suite des atrocites massives de la Seconde 
Guerre mondiale, les puissances victorieuses 
deciderent - heureusement - de traduire en justice les 
auteurs des graves crimes commis contre l’humanite et 
contre la paix. A cette fin, deux organes judiciaires 
internationaux furent crees : les Tribunaux de 
Nuremberg et de Tokyo. 

Afin de corriger les imperfections propres a ces 
deux tribunaux speciaux, la question de creer un 
tribunal international permanent a ete soulevee entre la 
fin des annees 40 et la fin des annees 50 dans le cadre 
de la Convention de 1948 pour la prevention et la 
repression du crime de genocide. 11 en a resulte un 
debat sur la faqon d’apporter des ameliorations au 
Tribunal de Nuremberg : les Etats d’Amerique latine et 
des Caraibes ont alors, par une motion, propose de 
creer une cour penale internationale. Malheureusement, 
les choses n’ont guere avance par la suite, et ce, 
pendant tres longtemps. 

Neanmoins, les injustices patentes, les massacres 
et les violations des droits de l’homme qui ont 
caracterise la politique de nettoyage ethnique menee en 
ex-Yougoslavie au debut des annees 90, de meme que 
le terrible genocide rwandais de 1994, ont donne une 
nouvelle force aux appels de longue date en faveur 
d’un tribunal international dont le champ d’action 
juridique et la juridiction penale depasseraient ceux des 


12 


0339325f.doc 



S/PV.4772 


deux premiers tribunaux crees a la fin des annees 40 et 
consideres comme presentant des defauts. 

Ce rappel historique est necessaire pour rappeler 
a toutes les personnes ici presentes les negociations 
penibles et laborieuses qui ont ete conduites ces 
50 dernieres annees et qui ont culmine en 1998 lors de 
la Conference diplomatique de plenipotentiaries des 
Nations Unies sur la creation d’une cour criminelle 
internationale, nee du courage et de la determination 
universels. La noble tache qui est d’assurer le bon 
fonctionnement de la Cour reste notre priority absolue 
en ce XXIe siecle. 

11 aura fallu plus de 50 ans pour mettre en place 
la Cour penale internationale. Elle demeure le principal 
et l’unique cadre juridique intergouvernemental charge 
de mettre fin a l’impunite pour tous les types de crimes 
de guerre et autres crimes contre l’humanite. 

Tant que l’on ne disposera pas d’un mecanisme 
intergouvernemental credible visant a corriger et a 
punir les mefaits commis par l’homme contre ses 
semblables, tel que celui offert par ce tribunal penal 
international, la paix et la stability mondiales ne 
sauraient etre garanties, tandis que l’anarchie 
continuera de regner dans les zones d’instability 
politique - comme en Afrique, ou la grande majority 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
sont deployees. La resolution 1422 (2002) du Conseil 
de securite va probablement annuler les gains et les 
acquis historiques obtenus a la Conference 
diplomatique de Rome, tandis qu’elle va a l’encontre 
de l’esprit du Statut de Rome. Cette resolution porte 
atteinte a la croisade mondiale qui est collectivement 
menee contre la repetition des catastrophes 
humanitaires telles que celles survenues au Cambodge, 
dans les Balkans, au Rwanda, en Sierra Leone et dans 
d’autres regions de l’Afrique, ou les guerres civiles et 
les crimes de guerre font rage et ou des crimes contre 
l’humanite sont susceptibles d’etre commis. Ma 
delegation demande instamment que l’on reflechisse 
soigneusement aux avantages que presente la Cour 
penale internationale en tant que dissuasion contre les 
crimes et dans la promotion de la paix mondiale. 

Nous sommes preoccupes par la necessity de 
consolider les resultats louables de la Cour penale 
internationale depuis 1’entree en vigueur du Statut de 
Rome, le ler juillet 2002. L’Assemblee des Etats 
Parties, qui compte desormais 90 membres, a tenu trois 
series de consultations fructueuses depuis sa session 


inaugurate de septembre 2002. L’entree en fonction de 
la Cour a ete consacree par la mise en place de ses 
instruments juridiques, en juillet 2002, a l’issue d’un 
processus preparatoire de quatre ans, qui a ete 
couronne de succes. Par ailleurs, la Cour a ete en 
mesure d’elire ses 18 premiers juges au debut de 
l’annee. Ceux-ci ont depuis elu un President. Le 
Procureur est maintenant en place tandis que le 
recrutement des autres responsables et du personnel 
auxiliaire de la Cour suit son cours. Par consequent, la 
Cour fonctionne. 

Tout cela montre tres bien a quel point les Etats 
Membres de l’ONU prennent au serieux la contribution 
que la Cour est susceptible d’apporter a la promotion 
du droit international. En cette heure decisive, si l’on 
essaie d’introduire des derogations au Statut de Rome, 
l’instrument international tout juste cree fera l’objet de 
nouvelles negociations fort onereuses qui auront des 
retombees negatives sur son action. 

Un renouvellement de cette resolution 
contribuera egalement a eroder la toute nouvelle 
volonte politique mondiale de soutenir l’impulsion 
creee par la Cour penale internationale pour combattre 
les crimes contre l’humanite les plus odieux. 11 importe 
de noter que la resolution 1422 (2002) a des 
consequences qui vont a l’encontre du droit 
international, du droit international humanitaire et de 
l’esprit multilateraliste qui anime les affaires 
internationales, de meme que de la criminalisation des 
actes et des comportements dans les conflits armes qui 
troublent la conscience humaine. 

Si ce projet de resolution venait a etre adopte, 
comme cela semble etre le cas, plus rien ne saurait 
l’empecher d’evoluer irremediablement en un element 
permanent de l’eventail normatif du Conseil. De cette 
maniere, nous aurions alors depu ceux qui, d’une faqon 
ou d’une autre, ont inutilement fait le sacrifice ultime 
et qui desormais cherchent a obtenir justice et des 
reparations appropriees que seul peut garantir le Statut 
de Rome. 

Ma delegation, en tant qu’Etat Partie au Statut de 
Rome, espere ardemment que la raison et la justice 
l’emporteront alors que nous nous engageons sur cette 
voie delicate et que l’on s’efforcera fermement de 
preserver la primaute du droit international grace a un 
effort mondial conjoint et renouvele pour appuyer la 
consolidation des ideaux et des objectifs du Statut de 
Rome, ainsi que l’universalite et l’integrite de la Cour 
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penale internationale, dont les garanties reposent sur le 
seul Statut de Rome. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
a la representante du Bresil. 

Mme Viotti (Bresil) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
decision opportune de convoquer le present debat. 
Nous appuyons cette initiative qui a ete proposee par le 
Canada, la Jordanie, le Liechtenstein, la Nouvelle- 
Zelande et la Suisse. Ce debat nous donne la possibility 
de debattre de deux sujets specifiques qui sont 
essentiels a nos efforts d’edification d’un ordre 
international fonde sur la paix et la securite ainsi que 
sur le droit international. 

L’entree en vigueur du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale (CPI), le ler juillet 2002, a fait 
date dans l’histoire de 1’Organisation des Nations 
Unies et a represente un element clef de l’application 
du droit international. Onze jours plus tard seulement, 
toutefois, le Conseil de securite adoptait la resolution 
1422 (2002). 11 s’agit d’une question delicate compte 
tenu des consequences eventuelles de la resolution sur 
ce traite international. 

Le Gouvernement bresilien n’a pas l’intention 
d’analyser ici en detail ces evenements et evolutions. 
Nous avons presente notre point de vue a cet egard lors 
du debat tenu Pan passe. 

La creation de la CPI est la concretisation de ce 
qui n’etait jadis qu’un reve. Nous disposons desormais 
d’un instrument permettant de veiller a ce que les 
crimes les plus odieux contre les droits de l’homme 
fondamentaux ne demeurent plus impunis. L’adoption 
de la resolution 1422 (2002) a ete le resultat d’une 
preoccupation selon laquelle cet instrument pourrait 
etre utilise a mauvais escient. Certains Etats craignent 
que les objectifs de la CPI soient detournes et que cela 
donne lieu a des accusations a motivations politiques 
contre leurs ressortissants. Le Bresil est cependant 
fermement convaincu que ces preoccupations ont deja 
ete traitees par le Statut de Rome. A cet egard, il 
semble clair que la CPI fournit l’equilibre des pouvoirs 
indispensable pour prevenir les possibles abus et 
l’exploitation a des fins politiques de sa competence. 
En consequence, les efforts visant a garantir une large 
immunite a 1’egard des competences potentielles de la 
Cour sont, a notre avis, inutiles. 


Pour les raisons deja exprimees, le Bresil est 
preoccupe par les propositions et initiatives qui 
cherchent a reinterpreter ou reexaminer le Statut de 
Rome, en violation de la pratique du droit international 
et de la Convention de Vienne sur le droit des traites. 
Le Statut de Rome est un traite international qui 
prevoit des procedures specifiques d’amendement qui 
devraient etre respectees. Le Gouvernement bresilien 
est dispose a chercher des solutions alternatives 
satisfaisantes qui aient une base juridique solide et qui 
preservent l’integrite du Statut tant dans la lettre que 
dans l’esprit. 

Le Bresil est preoccupe par le possible 
renouvellement de la resolution 1422 (2002) exemptant 
tous les soldats de la paix de la juridiction de la CPI, 
car nous pensons que les operations de maintien de la 
paix et l’institution de la Cour penale internationale 
sont deux piliers important dans la realisation des 
objectifs des Nations Unies. Nous devons veiller a ce 
que ces deux instruments fonctionnent de maniere 
coherente en se renforqant mutuellement. Le maintien 
de la paix et de la securite internationales et la 
repression des crimes graves ne peuvent etre 
consideres comme des objectifs contradictoires. 

Nous estimons que le succes de la CPI depend de 
l’appui constant qu’elle reqoit de ses Etats parties et de 
la communaute internationale tout entiere. L’opinion 
publique a, a plusieurs reprises, demontre qu’elle 
appuyait clairement les objectifs de la CPI ainsi que le 
refus d’accorder tout refuge a l’impunite. 

Les initiatives visant a etendre les exemptions a 
l’egard de la competence de la CPI a certaines 
categories d’individus ne doivent pas etre entreprises 
aux depens de l’efficacite de cette realisation 
historique qu’a ete l’entree en vigueur du Statut de 
Rome, qui represente une etape majeure dans la 
prevention de la poursuite de l’impunite concernant les 
pires crimes. Les initiatives qui pourraient resulter 
dans le demantelement de cet accomplissement ne 
servent pas la cause de la justice. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Je voudrais egalement vous 
transmettre mes meilleurs voeux a l’occasion de la fete 


14 


0339325f.doc 



S/PV.4772 


nationale de la Federation de Russie qui se celebre 
aujourd’hui. 

Le Perou a l’honneur de prendre la parole au 
Conseil au nom des Etats membres du Groupe de Rio, 
a savoir l’Argentine, la Bolivie, le Bresil, le Chili, la 
Colombie, le Costa Rica, la Republique dominicaine, 
l’Equateur, El Salvador, le Guatemala, le Guyana, le 
Honduras, le Mexique, le Nicaragua, Panama, le 
Paraguay, l’Uruguay, le Venezuela et le Perou. 

Nous nous felicitons que vous ayez, Monsieur le 
President, convoque ce debat public afin, une fois 
encore, d’examiner la question des operations etablies 
ou autorisees par le Conseil de securite et qui, dans le 
cas present, peuvent avoir un lien avec la Cour penale 
internationale (CPI). 

Le Groupe de Rio se felicite que la Cour penale 
internationale soit desormais creee. Outre l’election 
d’une equipe variee et representative de juges, qui ont 
prete serment en mars dernier, M. Luis Moreno 
Ocampo a ete elu Procureur de la Cour, une fonction 
qu’il assumera a compter du 16 juin prochain. Le fait 
que cette fonction ait ete confide a un distingue 
ressortissant de l’Argentine est un honneur pour notre 
region et renforce notre attachement a ce processus. 

La communaute internationale a besoin du droit 
international. Nous avons l’obligation collective de 
combattre les crimes de genocide, les crimes contre 
l’humanite et les crimes de guerre. C’est pourquoi la 
pertinence de la Cour penale internationale reside dans 
le fait qu’elle va lutter contre ces crimes qui 
constituent les attaques les plus graves contre 
l’humanite. 

Les debats et les decisions du Conseil de securite 
devraient renforcer la cooperation internationale en vue 
de parvenir au developpement et a la promotion du 
respect des droits de l’homme et d’une justice 
internationale respectee et immuable. II s’agit la des 
buts et principes fondamentaux consacres dans la 
Charte des Nations Unies et dans le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale. 

Nous sommes conscients que le Conseil examine 
la possibility d’approuver la prorogation de la periode 
d’exemption adoptee Fan passe. A cet egard, le Groupe 
de Rio considere que l’adoption du projet de resolution 
ne doit pas signifier que 1’exemption qu’il prevoit 
prendra un caractere permanent. 


Nous sommes persuades que le Conseil de 
securite, au-dela des eventuelles contingences et 
conformement a son obligation de maintenir la paix et 
la securite internationales, continuera aussi d’oeuvrer 
au renforcement de la Cour penale internationale. 

Le Groupe de Rio considere que la relation entre 
le Conseil de securite et la Cour penale internationale 
doit etre marquee par la cooperation, car les 
responsabilites et les fonctions qu’elles assument vis-a- 
vis de l’humanite sont totalement complementaires. Le 
Groupe de Rio continuera done d’oeuvrer en faveur du 
renforcement de cette relation a l’avenir. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant du Perou des paroles aimables qu’il m’a 
adressees eu egard a la fete nationale de la Federation 
de Russie. 

Je donne la parole au representant de la Trinite- 
et-Tobago. 

M. Edghill (Trinite-et-Tobago) {parle en 
anglais ) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil et vous souhaiter plein succes pour votre 
mandat. La delegation de la Trinite-et-Tobago voudrait 
exprimer sa satisfaction devant la decision prise par le 
Conseil de securite de tenir un debat public sous une 
forme susceptible de donner 1’occasion aux Etats 
Membres d’exprimer leurs points de vue sur cette 
question importante de droit international. 

Depuis la reintroduction en 1989 par l’ancien 
President de la Trinite-et-Tobago de la question de la 
creation d’une cour penale internationale a l’ordre du 
jour de l’Organisation des Nations Unies, mon pays est 
demeure fermement attache a la Cour penale 
internationale et au Statut de Rome. Nous continuons 
de defendre les objectifs du Statut et sommes 
preoccupes par toute mesure susceptible de porter 
atteinte a son integrity. Nous restons egalement 
attaches aux buts et principes de la Charte des Nations 
Unies et continuons d’attacher de l’importance a la 
paix internationale et a la securite des operations de 
l’ONU. 

Par un effort collectif qui a necessity des annees 
de negociations difficiles, la communaute 
internationale a cree la Cour penale internationale en 
tant qu’instrument independant, impartial et efficace 
permettant de traduire en justice les auteurs des crimes 
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qui choquent la conscience de l’humanite : genocide, 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 

La Cour est egalement destinee a rendre justice 
aux victimes de ces crimes et a leurs families. La 
communaute internationale a envoye un message clair : 
en adoptant le Statut de Rome, l’impunite ne serait plus 
jamais toleree pour ces crimes odieux. 

En tant qu’Etat partie au Statut de Rome, la 
Trinite-et-Tobago s’inquiete pour diverses raisons de la 
proposition de renouveler la resolution 1422 (2002) 
pour une nouvelle periode de 12 mois. Premierement, 
la resolution est en soi incompatible avec les 
dispositions du Statut de Rome, car offrir une immunite 
totale pour eviter que la Cour n’intente des poursuites a 
l’encontre d’une categorie donnee du personnel des 
Etats non parties participant aux operations autorisees 
par l’ONU est contraire au veritable but de Particle 16 
du Statut de Rome. L’article 16 n’a pas pour objet 
d’accorder l’immunite pour eviter que la Cour 
n’engage des poursuites a l’encontre de certaines 
categories de personnes, quelles qu’elles soient, y 
compris le personnel des Etats non parties. II devait 
etre applique au cas par cas dans des situations relevant 
du Chapitre VII. Vu que Particle 16 ne devait etre 
invoque qu’a titre temporaire, tout renouvellement 
annuel en perpetuite en l’absence de la constatation 
indispensable d’une situation relevant du Chapitre VII, 
telle qu’envisagee par les auteurs du Statut, serait 
incompatible avec son objectif: traduire en justice 
toutes les personnes accusees des crimes relevant de sa 
competence. 

Deuxiemement, le Statut de Rome constitue un 
ensemble qui reflete la diversite des interets et 
preoccupations des Etats Membres. II offre un regime 
complet de garanties destinees a assurer que les 
poursuites engagees soient justes, fondees et non 
suscitees par une motivation politique. Le principe 
meme de complementarite oblige la Cour a ceder la 
priorite aux instances nationales et confie aux Etats la 
responsabilite principale des poursuites a l’encontre de 
ses ressortissants pour les crimes relevant de la 
competence de la Cour. La Cour n’interviendra que 
dans des circonstances tres limitees et seulement apres 
avoir respecte les nombreuses garanties procedurales 
prevues dans le Statut. De ce fait, l’exemption 
accordee par le Conseil au titre de la resolution 1422 
(2002) a une categorie de personnes donnee parait 
inutile et injustifiee. 


Enfin, quant a l’intention du Conseil, telle 
qu’enoncee dans la resolution, de renouveler la 
demande de sursis a poursuivre dans les memes 
conditions chaque ler juillet pour une nouvelle periode 
de 12 mois, et ce aussi longtemps qu’il le faudra, nous 
sommes d’avis que l’adoption initiale - ainsi que son 
renouvellement propose a l’heure actuelle - sont 
contraires a la Charte des Nations Unies, car le Conseil 
de securite ne s’etait pas prononce - ni ne se prononce 
aujourd’hui - sur l’existence d’une menace a la paix, 
d’une rupture de la paix ou d’un acte degression, qui 
justifierait l’invocation du Chapitre VII de la Charte, 
ainsi que de Particle 16 du Statut de Rome. 

En tant que petit Etat attache au droit 
international, la Trinite-et-Tobago souhaite encourager 
les membres du Conseil, lorsqu’ils examineront le 
renouvellement de cette resolution, de peser 
soigneusement les consequences que son application 
continue pourrait entrainer pour le droit international et 
pour les relations internationales. Nous exhortons done 
les membres du Conseil a s’efforcer, dans leurs 
deliberations, de defendre l’application du droit 
international et de la Charte des Nations Unies et de 
preserver l’esprit et la lettre du Statut de Rome, qui a 
ete con 9 u et entierement envisage pour faire pendant au 
travail du Conseil dans la recherche et la sauvegarde de 
la paix et de la securite internationales. 

La Cour penale internationale est une institution 
nouvelle et se trouve en cours de consolidation, un 
instrument dont le but est la promotion de la paix 
internationale, objectif commun a tous les membres de 
la communaute internationale. Nous sommes d’avis 
que toute decision qui menace ou compromet a cette 
heure P integrity du Statut de Rome doit etre 
vigoureusement combattue. Nous esperons que quand 
la Cour sera pleinement operationnelle, que la 
communaute internationale sera assuree de son 
efficacite et de son independance, et qu’elle aura 
constate ses succes, le Conseil de securite ne jugera 
plus necessaire de renouveler cette resolution. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de P Argentine. 

M. Listre (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre entree en fonctions et vous adresser egalement 
mes felicitations a l’occasion de la fete nationale de la 
Federation de Russie, pays pour lequel j’ai une 
affection toute particuliere, entretenue, comme vous le 
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savez, durant les annees que j’ai eu l’honneur d’y 
representer mon pays. 

La delegation argentine vous remercie d’avoir 
organise le present debat et souhaite s’associer a la 
declaration faite par le Perou au nom du Groupe de 
Rio. Comme nous l’avons declare l’an dernier, la 
question dont nous debattons revet une grande 
importance, car elle concerne deux elements essentiels 
des relations internationales, la paix et la justice, qui ne 
peuvent ni ne doivent etre consideres comme 
contradictoires ou discordants mais, plutot, comme des 
compliments essentiels de l’un et de l’autre. 

La Cour penale internationale est une institution 
qui fonctionne deja. Ses juges ont ete elus, son 
procureur assumera ses fonctions des lundi prochain, et 
les dernieres demarches necessaries a sa mise en place 
s’achevent. La communaute internationale a precede a 
l’etablissement de la Cour et a sa mise en route avec 
celerite, efficacite et conviction. La Cour penale n’a 
pas ete creee pour administrer la justice dans le vide. 
Au contraire, l’histoire de son processus de 
negociations et 1’equilibre de ses dispositions montrent 
clairement l’objectif, qui est de reconcilier les interets 
de la communaute internationale dans son ensemble et 
les objectifs nationaux de souverainete et de security 
des Etats. Son statut reflete egalement la volonte de 
mettre en place un systeme rendant compatible le role 
de la Cour avec les exigences du systeme de securite 
collective. 

La resolution 1422 (2002) a ete adoptee l’an 
dernier par suite d’une situation creee par le 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine. Nous esperons que 
l’exception faite par le Conseil de securite avec cette 
resolution, qui est une nouvelle fois a l’examen du 
Conseil, ne deviendra pas permanente, ce qui 
neutraliserait le Statut de la Cour. 

Le Statut apporte les garanties necessaires de 
faqon a ce que la Cour exerce sa juridiction 
uniquement dans les cas relevant de sa competence, et 
meme dans de tels cas, elle doit d’abord appliquer le 
principe de complementarity en permettant a la 
juridiction nationale competente d’examiner et de 
trancher la question. C’est pourquoi nous ne pouvons 
pas nous expliquer les craintes ou les reserves qu’un 
pays qui fait confiance a son propre appareil judiciaire 
et a l’efficacite de cet appareil peut eprouver vis-a-vis 
de la Cour. Si toutefois une affaire finit par etre portee 


devant la Cour, nous sommes convaincus que les juges 
et le Procureur, dont les qualifications et les 
antecedents se passent de tout commentaire, prendront 
une decision en prenant le plus grand soin d’eviter tout 
soup 9 on de politisation ou de partiality. 

Pendant des dizaines d’annees, la communaute 
internationale a cherche a mettre en place un tribunal 
pouvant juger les crimes internationaux les plus graves. 
La fin de la guerre froide a mis fin a l’impasse qui 
empechait les Etats de poser, de concert avec la society 
civile, les fondations d’un tel tribunal. Les 
negociations difficiles qui ont abouti au Statut de Rome 
ont atteint un equilibre fragile qui, sans denaturer 
l’objectif de la Cour, a tenu compte des preoccupations 
legitimes des Etats. 11 faut preserver cet equilibre en 
veillant a 1’integrity du Statut de Rome. 

La Cour est un instrument essentiel pour assurer 
l’application efficace universelle des droits 
fondamentaux de l’homme, et le processus de 
ratification du Statut continue a progresser a un bon 
rythme. La communaute internationale montre ainsi 
qu’elle est convaincue que cette institution merite 
credibility et appui. Nous esperons que le present debat 
contribuera a surmonter les craintes ou les reserves, a 
notre avis infondees, vis-a-vis de la Cour. Le Statut de 
Rome n’est pas en conflit avec le systeme etabli par la 
Charte des Nations Unies. Au contraire, la Cour 
permettra de renforcer le maintien de la paix et de la 
securite internationales du simple fait de son existence, 
ce qui constituera un element de dissuasion pour les 
auteurs eventuels des crimes monstrueux qui relevent 
de sa competence. C’est pourquoi nous croyons qu’il 
n’existe pas de contradiction et nous ne pensons pas 
non plus qu’il faille faire un choix entre l’un ou l’autre. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
a adressees a la Federation de Russie. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’Afrique du Sud. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
commencer par de bonnes nouvelles : je vous souhaite 
une bonne fete nationale aujourd’hui. Permettez-moi 
egalement de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin. Je tiens 
egalement a remercier la delegation pakistanaise 
d’avoir si bien dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. Voila pour ce qui est des bonnes nouvelles. 
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II y a un an de cela, nous nous sommes reunis 
dans cette salle pour examiner la question qui a abouti 
a l’adoption de la resolution 1422 (2002). A l’epoque, 
de nombreuses delegations, dont la mienne, s’etaient 
prononcees contre le projet de resolution qui cherchait 
a soustraire le personnel d’Etats non parties au Statut 
de la CPI engage dans des missions autorisees ou 
etablies par l’ONU a la competence de la CPI. 

Nombre de delegations ont indique qu’il etait 
inapproprie que le Conseil de securite use de son 
autorite au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies pour remettre en cause l’autorite de la 
Cour penale internationale, autorite que lui avait 
conferee un traite international. Le Conseil avait 
neanmoins decide d’adopter la resolution. Cette mesure 
avait jete une ombre sur l’integrite du Statut de la CPI, 
sur la Cour penale elle-meme et sur l’application du 
droit international. 

Un an plus tard, le Conseil est appele a accepter 
un renouvellement de la resolution pour 12 autres 
mois, mesure qui permettrait a cette situation de 
continuer et conduirait en fin de compte a la 
prorogation indefinie de la resolution. De l’avis de ma 
delegation, ceci serait inacceptable, et nous appelons 
les membres du Conseil de securite a faire en sorte que 
cette situation ne se poursuive pas. 

La creation de la Cour penale internationale est, 
sans le moindre doute, l’une des grandes realisations de 
la communaute internationale dans sa campagne contre 
l’impunite et en faveur d’une justice penale 
internationale. Tous les Etats Membres ont participe au 
processus qui a abouti a l’adoption du Statut de Rome 
et aux travaux de la Commission preparatoire, qui ont 
fait de la Cour une realite. Le fait qu’il y ait 
actuellement 90 Etats parties montre bien l’appui tres 
large dont beneficie la Cour, et le nombre de 
ratifications en instance est une indication de 
l’acceptation universelle de la Cour. II est encourageant 
egalement de constater que la Cour est desormais 
pleinement operationnelle et qu’elle sera bientot en 
mesure d’examiner des affaires. 

La creation de la Cour penale internationale est la 
preuve de la naissance d’une norme nouvelle dans le 
domaine du droit international, norme conformement a 
laquelle les personnes accusees des crimes les plus 
graves, tels que le genocide, les crimes contre 
l’humanite et les crimes de guerre, seraient poursuivies 
par les autorites nationales competentes ou remis a une 


cour internationale dument constituee pour faire l’objet 
de poursuites. Nous esperons que le Conseil de securite 
encouragera activement cette norme nouvelle dans le 
domaine du droit international. 

Nous demandons encore une fois instamment au 
Conseil de securite - au meme Conseil qui est charge 
du maintien de la paix et de la securite 
internationales - d’user judicieusement de son autorite 
dans l’interet de toute l’humanite, et de ne pas 
permettre que la CPI soit mise en peril ou de 
contrecarrer les objectifs de la justice penale 
internationale. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud de ce qu’il a qualifie 
de bonnes nouvelles. 

Je donne a present la parole au representant du 
Nigeria. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci, et egalement, par votre 
intermediate, de feliciter votre predecesseur, le 
Pakistan, de la competence avec laquelle il a mene les 
affaires du Conseil le mois dernier. Permettez-moi 
egalement de m’associer aux autres amis de la 
Federation de Russie pour vous feliciter en cette 
journee de fete nationale. 

Conformement a l’Article 24 de la Charte, les 
Membres de l’ONU ont confere collectivement au 
Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
Cour penale internationale et d’autres organes 
arbitraux specialises internationaux ont ete crees dans 
le cadre d’un effort delibere visant a garantir le 
reglement pacifique des differends entre Etats 
souverains. Toutefois, ces organes ne traitent que de 
differends interetatiques. 

Le ressentiment general contre l’impunite et 
contre les personnes qui ont commis des crimes contre 
l’humanite s’est exprime pour la premiere fois par le 
biais de la mise en place du Tribunal militaire 
international de Nuremberg en 1945. Le meme 
ressentiment a egalement ete a l’origine de la creation 
des Tribunaux penaux internationaux, qui devaient 
eviter que les auteurs de crimes dans l’ex-Yougoslavie 
et au Rwanda ne beneficient d’une impunite. En outre, 
la creation d’un Tribunal special pour la Sierra Leone 
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et les plans actuels prevoyant la mise en place d’un 
tribunal au Cambodge sont les resultats des memes 
considerations. Malheureusement, la nature ad hoc de 
ces cours et tribunaux non seulement les rend onereux, 
mais limite aussi considerablement leur portee et leur 
efficacite. 

C’est pour remedier aux lacunes et a la 
proliferation de ce type d’organes judiciaires ad hoc 
que la Cour penale internationale a ete creee. A cet 
egard, il convient de se feliciter que les 18 juges de la 
Cour, qui ont ete elus en fevrier 2003, aient pris, 
depuis, leurs fonctions, le 11 mars 2003. 11 est 
egalement encourageant de voir que le Procureur de la 
Cour a ete elu par consensus, ce qui, en termes de 
credibilite et d’acceptabilite, confere un poids immense 
a ses fonctions. 

A l’heure actuelle, la Cour compte 90 Etats 
membres, contre 60 lors de son inauguration le 
15 juillet 2002. Cette croissance encourageante est la 
preuve que la Cour est consideree comme necessaire 
dans la lutte mondiale contre l’impunite. La Cour 
servira la communaute internationale de faijon credible 
en tant qu’institution judiciaire penale internationale 
permanente. 

Le Nigeria reconnait le caractere non retroactif de 
la competence de la Cour, qui ne peut connaitre que de 
crimes commis apres le 15 juillet 2002. De la meme 
faqon, nous sommes conscients que la Cour n’exercera 
sa competence que lorsque les juridictions nationales 
soit ne pourront pas soit ne souhaiteront pas mener des 
enquetes ou poursuivre des crimes en vertu de 
Particle 17 du Statut. Compte tenu de la stature 
internationale, de la competence professionnelle et de 
l’integrite du Procureur, ainsi que de l’integrite et de la 
competence des juges, on ne peut croire, meme avec 
beaucoup d’imagination, que la Cour, puisse engager 
des poursuites futiles. Nous sommes convaincus que 
les clauses de sauvegarde fournies garantiront et 
protegeront les interets nationaux reels. C’est la raison 
pour laquelle nous tenons a inviter instamment les 
Etats qui ne sont pas encore parties au Statut a le 
devenir. Pour notre part, nous souhaitons reaffirmer 
notre attachement a l’integrite de la Cour. 

Un moyen essentiel de maintenir la paix et la 
securite internationales est represente par les 
operations de maintien de la paix, au titre du 
Chapitre VII de la Charte. Ma delegation est 
convaincue que l’intention de Particle 16 du Statut de 


Rome etait de faciliter les operations de maintien de la 
paix autorisees par le Conseil de securite. En 
consequence, le Nigeria est d’avis que la Cour 
connaitrait normalement de toutes les affaires 
decoulant d’operations de maintien de la paix a moins 
que le Conseil de securite n’invoque la disposition de 
Particle 16. L’article etait done cense etre invoque dans 
une situation concrete comme le demontre et le 
reaffirme Particle 13 b) du Statut de Rome, qui prevoit 
que 

« une situation dans laquelle un ou plusieurs de 
ces crimes paraissent avoir ete commis est 
deferee au Procureur par le Conseil de securite 
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies ». 

A notre sens, Particle 16 etait cense etre invoque 
par le Conseil de securite uniquement apres que l’on 
eut accuse d’un crime tombant sous le coup de 
Particle 5 un membre ou des membres d’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies. En outre, 
l’allegation doit faire l’objet d’une enquete du 
Procureur aux fins d’un proces en Cour. II suit qu’il 
n’etait pas prevu d’invoquer Particle 16 de faqon 
preventive ou en anticipant des crimes commis 
eventuellement par la suite par du personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies dans une zone de 
mission. 

Meme si les juges et les autres principaux 
auxiliaires de la Cour ont deja ete elus, la Cour n’est 
pas encore pleinement operationnelle et n’est done pas 
en mesure de recevoir les requetes du Conseil de 
securite comme l’envisage Particle 16 du Statut. De 
fait, le renouvellement de la resolution 1422 (2002) est 
susceptible de compromettre l’integrite de la Cour et 
entrave la mise en oeuvre de la primaute du droit et du 
droit international humanitaire. Le Nigeria estime 
qu’invoquer Particle 16 du Statut de Rome 
relativement au renouvellement de la resolution 1422 
(2002) est inutile dans les circonstances actuelles. Par 
consequent, nous invitons instamment les membres du 
Conseil a faire preuve de moderation en ce qui 
concerne le recours a cet article et nous soulignons 
qu’il doit etre invoque de faqon constructive et 
uniquement pour renforcer la cooperation prevue entre 
le Conseil de securite et la Cour penale internationale. 

De meme que le terrorisme international est un 
affront aux normes de conduite civilisees et une 
menace a la paix et a la securite internationales, de 
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meme, Timpunite et les crimes contre Thumanite 
constituent un affront a la conscience de Thumanite et 
meme une menace a la paix et a la securite 
internationales. Par consequent, alors que le Conseil de 
securite a fierement pris la tete de la lutte de la 
communaute mondiale contre le terrorisme 
international, il doit egalement mener le combat contre 
l’impunite en aidant a encourager cette Cour penale 
internationale nouvellement mise en place. Pour le 
Conseil, ce role est devenu incontournable puisqu’il est 
responsable au premier chef de maintenir la paix et la 
securite internationales et de veiller sur la conscience 
de l’humanite. 

La Cour penale internationale represente pour la 
communaute internationale une occasion unique 
d’ecrire le dernier chapitre des ressentiments mondiaux 
contre l’impunite et les crimes contre Thumanite. 
Acceptons et assumons done nos responsabilites 
collectives et personnelles a cet egard. Agir autrement 
serait rendre un fort mauvais service a l’humanite. 

Le President (parle en russe) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Mukongo Ngay (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi avant 
toute chose de vous dire toute ma satisfaction de vous 
voir diriger le Conseil de securite en ce mois de fevrier. 
Je demeure convaincu que vous vous acquitterez de 
votre noble mission avec abnegation et succes. 
Permettez-moi egalement de feliciter votre 
predecesseur, le distingue representant du Pakistan, 
pour le savoir-faire et la competence avec lesquels il 
s’est acquitte de sa lourde tache au cours de sa 
presidence du mois passe. Tout en vous remerciant de 
votre heureuse initiative de convoquer cette importante 
reunion du Conseil de securite, je souhaiterais saisir 
l’occasion pour saluer tous les membres du Conseil, 
qui ont bien voulu accepter d’inscrire le debat 
d’aujourd’hui dans leur programme de travail. 

La question du renouvellement de la resolution 
1422 (2002) du Conseil de securite oblige ma 
delegation a articuler son intervention autour des trois 
questions essentielles ci-apres : preincrement, 
l’importance de la Cour penale internationale; 
deuxiemement, l’engagement de mon pays a l’egard de 
la Cour et troisiemement, T opportunity ou la necessity 
de renouveler la resolution 1422 (2002). 


La Cour penale internationale, dont le Statut est 
entre en vigueur le ler juillet 2002, represente pour 
nous cet instrument inedit dans le panorama judiciaire 
mondial, notamment en raison de son caractere 
permanent, qui lui rend toute son originalite par 
rapport aux institutions precedentes, en particulier les 
tribunaux ad hoc actuellement charges d’examiner les 
consequences des guerres civiles. Il s’agit la d’un pas 
historique important qui sonne le glas du fameux 
aphorisme stalinien, que le Secretaire general M. Kofi 
Annan qualifiait autrefois de vision cynique, vision 
selon laquelle : un mort, e’est tragique; « un million de 
morts, e’est une statistique ». 

Pour l’humanite, la Cour penale represente le 
couronnement de la lutte contre l’impunite pour les 
crimes les plus graves qui ont longtemps revolte la 
conscience collective. Le concept de la lutte contre 
l’impunite n’est pas du tout oppose a la mission du 
Conseil, bien au contraire : il est complementaire au 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
principe cher a ce Conseil. 

Comme le disait un intervenant lors de la 
ceremonie de depot du soixantieme instrument de 
ratification du Statut de la Cour, le 11 avril 2002 : « il 
est illusoire de croire qu’une societe puisse atteindre la 
paix et la stability sans s’efforcer de faire la lumiere 
sur les crimes commis, de determiner la responsabilite 
de leurs auteurs et de faire droit aux victimes ». 

A un moment de l’histoire comme celui-ci, ou la 
tendance a la creation des tribunaux ad hoc semble 
diminuer, les pays comme le mien, ou les crimes les 
plus graves ont ete commis et se commettent encore, 
sont tenus - retablissement de l’Etat de droit oblige - 
de les poursuivre devant leurs propres tribunaux, mais 
cela en vertu du sacro-saint principe de la 

complementarity institue par le Statut de la Cour. 

Mon pays n’aura jamais de cesse de rappeler que 
son engagement en faveur de la Cour penale 

internationale demeure le reflet d’un reel attachement 
aux principes de la liberty, de la democratic et du 
respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. C’est a ce titre que mon pays s’etait 
inscrit parmi les 120 Etats sur les 160 presents qui 
avaient vote en faveur du texte final du Statut de la 
Cour penale internationale a Tissue de la Conference 
de Rome du mois de juillet 1998. Cet engagement a ete 
confirme le 11 avril 2002, lorsque mon gouvernement 
avait decide d’offrir a la communaute internationale la 
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soixantieme ratification, qui a marque l’entree en force 
du Statut de la Cour. 

Mon pays voudrait confirmer cet engagement et 
son soutien a la Cour penale internationale, une Cour 
dont l’independance vis-a-vis du Conseil de securite 
est un gage majeur a la realisation des objectifs qui lui 
sont assignes. Par ailleurs, il demeure etabli qu’une 
Cour penale internationale donnant toutes les garanties 
de bon fonctionnement, et debarrassee des soupijons 
des deviations politiques et de partialite, ralliera tout le 
monde tot ou tard. Voila pourquoi mon pays plaide 
pour le respect de l’integrite du Statut de la Cour. 

Et parce qu’il s’agit de renouveler la resolution 
1422 (2002), je voudrais rappeler son histoire. C’est 
depuis le 9 decembre 1948 que l’Assemblee generale, 
l’un des organes principaux de notre Organisation 
universelle, dans sa resolution 260 B (III), avait 
demande a la Commission du droit international de 
creer un organe judiciaire international charge de juger 
les personnes accusees de crimes de genocide ou 
d’autres crimes qui seraient de la competence de cet 
organe. Les efforts deployes par la communaute 
internationale pour donner effet a cette demande ont 
d’abord donne lieu a la tenue a Rome en 1998 de 
l’historique Conference diplomatique de 
plenipotentiaries des Nations Unies sur la creation 
d’une cour criminelle internationale. Le Statut, qui y 
etait adopte, est entre en vigueur le ler juillet 2002. Au 
moment ou nous nous reunissons, les 18 juges qui ont 
requ le mandat de dire le droit devant cette Cour ont 
deja ete elus. L’inauguration de la Cour a eu lieu le 11 
mars 2003, lors de la prestation de serment des juges 
au siege. Le premier Procureur de la Cour a deja ete 
elu et prete serment lundi prochain, alors que 90 Etats 
ont deja ratifie le Statut de la Cour. 

Comme on peut le constater, les etapes 
essentielles ont ete franchies et on a epuise la feuille de 
route de la mise en place de la Cour. Des lors, le 
Conseil de securite serait-il pret a assumer la 
responsabilite historique de gener constamment cette 
Cour alors qu’au lendemain de la Deuxieme Guerre 
mondiale il etait clair que l’on devait mettre en place 
un tel instrument? 

Parce que le paragraphe 2 de la resolution 1422 
(2002) n’est qu’une clause facultative, et non une 
disposition obligatoire, ma delegation s’interroge sur 
l’opportunite et la necessity reelle de renouveler la 
resolution 1422 (2002), en ce moment ou notre 


generation veut jouer sa chance de voir fonctionner la 
toute premiere juridiction penale internationale et 
permanente chargee de poursuivre les crimes les plus 
odieux qui revoltent la conscience de l’humanite. 

Maintenant que sa mise en place est terminee, 
nous pensons qu’on doit laisser a la Cour l’occasion et 
la liberte de faire ses preuves, notamment en initiant 
des poursuites contre ceux qui se livrent encore aux 
massacres des populations civiles, a des violations 
massives des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire a travers le monde. Elle 
devra surtout jouer le plus grand role que la 
communaute internationale attend d’elle, a savoir, 
dissuader ces delinquants d’accomplir leur sale 
besogne, par la menace d’une poursuite devant ses 
instances. 

Pour terminer, mon pays attend de la Cour penale 
internationale qu’elle soit veritablement un cadeau 
d’espoir pour les generations futures et qu’elle 
constitue un pas de geant dans la marche vers 
l’universalisation des droits humains et de la primaute 
du droit, comme l’a dit le Secretaire general 
Kofi Annan. Cour penale internationale, lutte contre 
l’impunite; Conseil de securite, maintien de la paix et 
de la securite internationales : nous sommes pour le 
fonctionnement normal de ces deux organes. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant des Pays-Bas. 

M. Van den Berg (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Les Pays-Bas, en tant que nation hote de la Cour 
penale internationale (CPI), saluent l’occasion qui leur 
est donnee de s’exprimer a cette seance publique du 
Conseil de securite. Les Pays-Bas s’associent 
pleinement a la declaration faite precedemment par la 
presidence grecque de l’Union europeenne. Nous 
serons done brefs. 

Les Pays-Bas constatent au quotidien l’evolution 
de la Cour penale internationale dont le processus de 
mise en place a ete realise de maniere efficace. Les 
juges ont prete serment a La Haye le 11 mars dernier, 
et ils repondent aux criteres tres stricts fixes par le 
Statut. Le tres competent Procureur prendra ses 
fonctions lundi prochain au Palais de la paix a La 
Haye. Bref, la Cour penale internationale est prete a 
s’acquitter de son importante tache. 

Les Pays-Bas souscrivent pleinement a l’opinion 
selon laquelle Particle 16 du Statut de Rome devrait 
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etre invoque en conformity avec le Statut. L’article 
dispose que : 

«Aucune enquete ni aucune poursuite ne 
peuvent etre engagees ni menees en vertu du 
present Statut pendant les 12 mois qui suivent la 
date a laquelle le Conseil de securite a fait une 
demande en ce sens a la Cour dans une resolution 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. » 

Tant dans le texte que dans les travaux 
preparatories de l’article, on constate que l’article 
permet des reports : premierement, seulement au cas 
par cas; deuxiemement, seulement pour une periode de 
temps limitee; et troisiemement, seulement lorsqu’une 
menace ou une atteinte a la paix et a la securite ont ete 
constatees par le Conseil de securite en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. Selon nous, l’article 16 
n’octroie pas une immunity generate dans le cas 
d’evenements futurs imprevus. C’est egalement le 
raisonnement que le Secretaire general a suivi avant 
l’adoption de la resolution 1422 (2002). 

Les Pays-Bas se sont engages a defendre 
l’integrite et la credibility de la Cour penale 
internationale et du Statut de Rome. Les Pays-Bas sont 
convaincus que la resolution 1422 (2002) sape 1’esprit 
et la lettre du Statut et de la CPI, et qu’en consequence, 
il convient de rejeter tout renouvellement de la 
resolution. L’adoption du projet de resolution dont est 
saisi le Conseil aujourd’hui ne devrait en aucun cas 
etre interpretee comme un pas vers un renouvellement 
annuel automatique. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais 
rappeler a chacun dans cette salle que les telephones 
portables peuvent etre mis en mode silencieux. Je sais 
qu’il n’est pas aise pour tout le monde d’utiliser cette 
technologie moderne, mais j’assure tout le monde que 
ce n’est pas si difficile que cela, et si l’on met son 
portable en mode silencieux, cela n’empeche pas de 
communiquer avec le monde hors de cette salle tout en 
faisant preuve de respect a l’egard des collegues. 

(I’orateur poursuit en russe) 

Nous venons d’entendre le dernier orateur inscrit 
sur ma liste au titre de l’article 37. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/630, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables 
du Conseil. 


Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne d’abord la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : 

Monsieur le President, ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir organise cette seance publique 
pour examiner le projet de resolution qui figure dans le 
document S/2003/630. 

Je voudrais egalement rendre hommage au 
Secretaire general pour la declaration qu’il a faite ce 
matin au Conseil. Nous avons pris note de sa position 
et de ses vues. 

La question abordee dans le projet de resolution 
est importante pour tous les pays. Le Pakistan est 
determine a observer le droit international 
conformement aux principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies. De plus, le Pakistan appuie sans 
reserves la necessity de rendre justice aux victimes de 
crimes contre l’humanite, de genocide et d’autres 
graves violations du droit international humanitaire. Ce 
n’est qu’ainsi que nous pouvons esperer instaurer la 
primaute du droit dans les relations internationales. 

Le Pakistan considere que les crimes 
internationaux, notamment les crimes contre 
l’humanite, ne doivent pas jouir d’impunite. Lorsque 
de tels crimes sont commis, en particulier dans le 
contexte d’une occupation etrangere ou de la 
domination d’une tierce partie et lorsque le terrorisme 
d’Etat sert a reprimer les peuples qui luttent 
legitimement pour la liberty, il est primordial de les 
punir. Dans le premier cas, les mesures qui s’imposent 
doivent etre prises par les autorites nationales. Lorsque 
tous les recours nationaux ont ete epuises ou bien 
lorsqu’ils ne sont pas disponibles ou qu’ils sont 
inactifs, il doit etre possible de recourir aux 
mecanismes internationaux existants. 

C’est dans cet esprit que le Pakistan a vote pour 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(CPI) a la Conference diplomatique de 
plenipotentiaries des Nations Unies sur la creation 
d’une cour criminelle internationale, en 1998. Nous 
avons suivi Involution de la situation depuis lors, et 
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notamment 1’entree en vigueur du Statut de Rome, le 
ler juillet 2002, et, plus recemment, la mise en place, a 
La Haye, de la Cour penale internationale au mois de 
mars de cette annee. Nous esperons que l’existence de 
la Cour aura un effet dissuasif contre les graves 
violations du droit international humanitaire, les crimes 
contre Thumanite et les crimes de guerre. 

Malheureusement, toutefois, le Statut de Rome 
n’a pas prevu de reserves par les pays. Cela aurait 
peut-etre permis une plus large adhesion au Statut. Le 
Statut comprend plusieurs dispositions qui preoccupent 
le Pakistan. Par exemple, le mecanisme prevu pour 
l’engagement de la procedure, l’arrestation provisoire, 
les dispositions relatives aux conflits armes qui ne 
presentent pas un caractere international et la question 
de l’immunite des chefs d’Etat ou de gouvernement. 

Le Pakistan apporte actuellement la plus grande 
contribution aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous pensons que le personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies ne devrait pas 
etre expose a des mesures arbitraires ou unilaterales de 
la part d’un organe national ou international quel qu’il 
soit. Une telle eventualite pourrait dissuader davantage 
les Etats Membres de fournir des forces de maintien de 
la paix a l’ONU. Le Pakistan se reserve le droit de 
decision dans toutes les affaires impliquant des 
ressortissants pakistanais qui participent aux operations 
et autres actions de maintien de la paix. 

Voila la preoccupation principale qui, selon nous, 
a inspire le present projet de resolution, 
independamment de la probabilite que les 
circonstances envisagees se concretised. Par 
consequent, le Pakistan appuie les objectifs du projet 
de resolution. Bien entendu, nous comprenons et 
respectons la position adoptee par les Etats qui ont 
exprime des reserves au sujet du renouvellement de la 
resolution 1422 (2002). Nous pensons qu’un 
renouvellement annuel pourra etre evite a l’avenir si 
des dispositions sont prises separement. 

Tout en appuyant le projet de resolution, le 
Pakistan est fermement convaincu que le Conseil de 
securite, malgre Tetendue de son autorite et de ses 
responsabilites, n’est pas habilite a modifier ou a 
abroger unilateralement les traites ou accords 
internationaux librement conclus par des Etats 
souverains. Les pouvoirs du Conseil de securite sont 
circonscrits au paragraphe 2 de l’Article 24 de la 
Charte des Nations Unies, qui oblige le Conseil a 


s’acquitter de ses fonctions en conformite avec les buts 
et principes enonces dans la Charte. L’Article 1 de la 
Charte prevoit que les mesures visant a maintenir la 
paix et la securite internationales doivent s’appliquer 
« conformement aux principes de la justice et du droit 
international ». Les decisions du Conseil ne sauraient 
passer outre ces dispositions de la Charte. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’emblee, au nom de la delegation 
camerounaise, de vous adresser toutes nos felicitations 
a l’occasion de la fete nationale de votre pays. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
pour la declaration qu’il a faite au debut de nos travaux 
et qui replace nos debats dans leur contexte reel. 

Monsieur le President, ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir organise a l’intention des Etats 
non membres du Conseil de securite une seance 
publique sur l’une des questions qui presente un interet 
vital pour la codification et le developpement 
progressif du droit international. En effet, le debat de 
ce matin - a quelques jours de la celebration du 
premier anniversaire de l’entree en vigueur du Statut 
de Rome, intervenue le ler juillet 2002 - a permis au 
Conseil de beneficier des remarques utiles et 
bienvenues des non-membres et de leurs reflexions 
fecondes sur la paix, la securite internationale et la 
justice. 

Parce que le Cameroun est un Etat de droit, epris 
de paix et fervent militant de T edification d’un droit 
international centre sur l’homme, apotre impitoyable 
de la lutte contre l’impunite, il s’est entierement investi 
dans les negociations et dans la redaction du Statut de 
Rome. Du reste, il figure parmi les 11 premiers pays de 
notre planete qui ont appose leur signature au bas de ce 
Statut au soir du 6 juillet 1998. Le processus de 
ratification est en cours dans mon pays. 

Pour le Cameroun, la Cour penale internationale 
aura incontestablement renforcee la capacite des 
structures existantes en matiere de preservation de la 
paix et de la securite internationales, et notamment 
celles du Conseil de securite. C’est pourquoi le rapport 
entre ces deux organes doit etre analyse sous Tangle de 
la cooperation et de la complementarite. C’est notre 
conviction constante. 

On se souviendra que, T annee derniere, a 
Toccasion du debat sur le renouvellement de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), le Conseil de securite avait eu des debats 
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longs et difficiles. Le risque etait grand de voir 
annihile le bilan positif des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Le Statut de Rome offrait 
alors au Conseil de securite trois possibilites juridiques 
pour sortir de l’impasse : l’article 16; le paragraphe 2 
de l’article 98 relatif aux accords bilateraux; et l’article 
17 sur le principe de la complementarity. Un accord 
consensuel a pu alors se degager sur la reference a 
l’article 16. Cette reference permettait ainsi de 
repondre aux preoccupations legitimes d’un Etat 
Membre de l’ONU dont le role important dans les 
operations de maintien de la paix est evident et de 
sauvegarder, par ailleurs, la poursuite et l’efficacite de 
ces operations de maintien de la paix. L’an dernier, le 
Cameroun, a 1’instar des 14 autres membres du 
Conseil, avait vote pour la resolution 1422 (2002) du 
12 juillet 2002. 

Au moment ou le Conseil s’apprete a prendre une 
decision sur le renouvellement de cette resolution, le 
Cameroun voudrait reaffirmer que ceux qui agissent au 
nom du Conseil de securite et a qui il a ete confie la 
mission d’aller retablir la paix rompue ont l’imperieux 
devoir d’humaniser l’exercice du maintien de la paix. 
Cette responsabilite, ils doivent l’assumer dans le 
respect de la legalite internationale, dans le respect de 
la vie. Le Cameroun voudrait egalement esperer, avec 
le Secretaire general, M. Kofi Annan, que l’exercice de 
prorogation auquel nous nous livrons aujourd’hui ne 
deviendra pas une routine, en raison des consequences 
qui en decouleraient alors au plan du droit international 
et de la credibility aussi bien de la Cour penale 
internationale que du Conseil de securite. Nous 
voulons lancer un appel pressant pour la poursuite de la 
reflexion et pour le dialogue entre les differentes 
parties afin de parvenir a une solution pragmatique 
durable conforme au droit international. 

Le debat d’aujourd’hui demontre clairement qu’il 
n’appartient pas au Conseil de securite de reecrire le 
Statut de Rome. La sagesse et le pragmatisme doivent 
nous conduire a prendre en consideration les 
preoccupations des uns et des autres, a preserver 
l’esprit et la lettre du Statut de Rome et a sauvegarder 
les operations de maintien de la paix. Bref, concilier 
paix et justice, tel est notre devoir; et il est sacre. 

C’est fort de ce qui precede que le Cameroun a 
decide cette annee encore de voter pour le projet de 
resolution presente par les Etats-Unis. 


Le President (parle en msse) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution qui 
figure dans le document S/2003/630. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chine, 

Gurnee, Mexique, Pakistan, Federation de Russie, 

Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

S’abstiennent : 

France, Allemagne, Republique arabe syrienne. 

Le President {parle en russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 12 voix contre zero, avec 

3 abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1487 (2003). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Le Royaume-Uni souscrit pleinement a la 
declaration prononcee precedemment au nom de 
l’Union europeenne par la presidence grecque. 

Ma delegation a ecoute attentivement les points 
de vue exprimes durant ce debat public, en particulier 
les arguments du Secretaire general. 

Le Royaume-Uni est depuis longtemps, et 
demeure encore, un ferme partisan de la Cour penale 
internationale (CPI). Nous prenons note avec 
satisfaction du fait que le nombre des Etats Parties 
continue de croitre, et nous encourageons ceux qui ne 
Font pas encore fait a ratifier le Statut ou ay acceder. 

Bien que nous comprenions les inquietudes des 
Etats-Unis concernant la Cour penale internationale, 
nous ne les partageons pas. Toutefois ces inquietudes, 
exposees avec force en 2002, demeurent toujours 
fermes et les incidences sur les operations etablies ou 
autorisees par le Conseil de securite restent les memes 
que l’an passe. 

Nous considerons la resolution 1422 (2002) du 
Conseil de securite comme une mesure exceptionnelle. 
Elle n’est nullement permanente, ni automatiquement 
renouvelable. Elle est sujette a l’examen du Conseil, au 
moins une fois par an. Nous attendons avec impatience 
le jour ou cette resolution et celles qui suivront ne 
seront plus necessaries. Mais la resolution 1422 (2002), 
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et maintenant la resolution 1487 (2003), sont, a notre 
avis, conformes a l’article 16 du Statut de la Cour 
penale internationale. C’est ce que le Conseil de 
securite a accepte a l’unanimite le 12 juillet 2002. Elle 
n’affaiblit pas la Cour et ne porte pas atteinte a 
l’integrite du Statut de Rome. 

La meme chose vaut pour la resolution sur 
laquelle nous venons de voter. La prorogation qu’elle 
prevoit donnera aux Etats-Unis la possibilite de 
maintenir sa participation au maintien de la paix 
international et autres missions. Les dispositions de la 
resolution demeurent deliberement circonscrites et 
n’accordent pas d’immunite universelle. Dans ces 
circonstances, nous considerons que l’adoption de cette 
resolution est un resultat acceptable dans ce qui est, 
pour le Conseil, une situation difficile. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite ait renouvele, pour une periode de 12 mois, le 
compromis sur la Cour penale internationale si 
difficilement atteint dans la resolution 1422 (2002). 
Comme tout compromis, la resolution ne repond pas a 
toutes nos preoccupations concernant la Cour. Elle 
equilibre des positions divergentes et contribue a 
prevenir tout affaiblissement des operations de paix des 
Nations Unies. 

A l’instar de la resolution 1422 (2002), la 
resolution 1487 (2003) accorde aux Etats qui ne sont 
pas parties au Statut de Rome mais qui participent aux 
operations des Nations Unies une exemption de la 
competence de la CPI d’une maniere conforme a la 
Charte des Nations Unies et au Statut de Rome de 
1998. La resolution correspond a un principe 
fondamental du droit international, a savoir la necessity 
pour un Etat de donner son assentiment s’il doit etre 
tenu responsable. Ce principe est respecte en 
exemptant de la juridiction de la CPI le personnel et les 
forces des Etats qui ne sont pas parties au Statut de 
Rome. II convient de noter que la resolution n’affecte 
aucunement les Parties a la Cour, ni le Statut de Rome 
lui-meme. Elle ne place pas non plus, comme certains 
l’ont suggere aujourd’hui, toute une categorie de 
personnes au-dessus de la loi. La CPI n’est pas la loi. 

Les dispositions de cette resolution sont tout 
aussi pertinentes et necessaires aujourd’hui que la 
resolution 1422 (2002) l’etait il y a un an. Nous savons 
tous que les operations des Nations Unies sont 
essentielles si l’on veut que le Conseil s’acquitte de sa 


responsabilite principale du maintien et/ou du 
retablissement de la paix et de la securite 
internationales. Nous savons tous aussi qu’il n’est pas 
toujours aise d’avoir des pays fournisseurs de 
contingents, et qu’il faut souvent beaucoup de courage 
de la part des dirigeants politiques pour se joindre aux 
operations militaires etablies ou autorisees par le 
Conseil. II importe que les Etats Membres n’ajoutent 
pas a cette difficulte des preoccupations relatives a la 
competence de la Cour. 

Nous avons entendu l’argument selon lequel cette 
resolution n’est pas necessaire, et nous ne sommes pas 
d’accord. Je voudrais faire remarquer qu’un seul 
exemple de la CPI tentant d’exercer sa competence sur 
les personnes participant a une operation des Nations 
Unies suffirait a avoir un effet nefaste grave sur les 
operations futures. Nous sommes dequs, bien entendu, 
de voir que tous les membres du Conseil ne partagent 
pas notre point de vue, mais nous ne pensons nullement 
que nos preoccupations soient exagerees ou sans 
fondement. 

Les Etats-Unis ne capitulent devant aucun pays 
dans leur historique direction eclairee dans la lutte en 
faveur de la justice internationale et de l’obligation de 
repondre des crimes de guerre. Apres tout, les Etats- 
Unis ont ete le premier pays a codifier le droit de la 
guerre et le droit international humanitaire. Ils ont 
aussi ete parmi les initiateurs de tous les efforts 
internationaux ayant abouti a ce jour s’agissant de 
juger les allegations de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite. Les Etats-Unis ont ete et demeurent 
un ferme partisan des tribunaux etablis sous l’egide du 
Conseil. Mais a la difference de la CPI, ces tribunaux 
rendent des comptes au Conseil de securite. 

La Cour penale internationale n’est pas une 
institution de l’Organisation des Nations Unies. 
D’aucuns diraient meme qu’elle met en cause et 
affaiblit le systeme de la Charte des Nations Unies et la 
place qu’occupe en son sein le Conseil. La CPI est 
vulnerable a la politisation a toutes les etapes de sa 
procedure. Le Statut de Rome ne prevoit aucun 
controle adequat. Placer toute sa confiance dans la 
rectitude de la CPI, quelle que soit sa definition, ne 
constitue pas a nos yeux une garantie. Nous avons deja 
vu, au sein d’autres instances, que des accusations 
criminelles a motivation politique pouvaient etre 
portees contre des dirigeants nationaux et des officiers 
militaires, notamment a la suite des hostilites en Iraq. 
Notre preoccupation principale vise bien entendu le 
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personnel americain qui pourrait etre soumis a la 
juridiction de la CPI, meme si les Etats-Unis ne sont 
pas parties au Statut de Rome. 

Comme l’a explique l’Ambassadeur Negroponte 
l’an dernier, le pouvoir de priver un citoyen ou une 
citoyenne de sa liberte constitue quelque chose 
d’enorme. Le peuple americain l’a confie a son 
gouvernement en vertu des regies de notre democratic. 
La Cour penale internationale n’opere pas dans le 
meme cadre democratique et constitutional et n’a 
done pas le droit de priver les Americains de leur 
liberte. 

Les Etats-Unis ont done une objection de principe 
a la Cour penale internationale. A notre sens, c’est une 
institution irremediablement entachee. Beaucoup de 
gens, y compris certains de nos amis les plus proches, 
ne partagent pas cet avis. Nous connaissons 
parfaitement nos positions respectives et comprenons 
que ces positions ne changeront pas dans un avenir 
proche. Nous devons tous reconnaitre cet etat de fait et 
ses consequences. 

Cette resolution represente un compromis qui 
respecte les vues fermement defendues de ceux qui 
appuient la CPI et les vues tout aussi fermement 
defendues de ceux qui ne l’appuient pas. II est 
important de continuer a les respecter. 11 est done 
important de maintenir ce compromis. 

M. Duclos (Prance) : Ma delegation s’associe 
pleinement a l’intervention prononcee ce matin par la 
presidence grecque de 1’Union europeenne. Elle 
souhaite aussi, a titre national, expliquer brievement 
les raisons pour lesquelles la Prance a choisi de 
s’abstenir sur le projet de resolution presente par les 
Etats-Unis d’Amerique et visant a renouveler pour un 
an, a compter du ler juillet 2003, les dispositions de la 
resolution 1422 (2002) du Conseil de security adoptee 
le 12 juillet dernier. 

Le paragraphe 2 du dispositif de la resolution 
1422 (2002) ne comportait pas un engagement de 
renouvellement automatique. 11 exprimait certes une 
intention du Conseil de securite quant au 
renouvellement de cette resolution, mais il precisait, je 
cite : « aussi longtemps que cela sera necessaire». 
Cette formulation impliquait bien une obligation de 
juger de 1’opportunity, selon les circonstances, du 
renouvellement. 


L’annee derniere, a la suite de longues et parfois 
difficiles negociations, la France, comme les autres 
Etats membres du Conseil, avait souscrit pour un an 
aux exemptions prevues par la resolution 1422 (2002). 
Elle 1’avait fait pour tenir compte notamment de deux 
elements circonstanciels tres importants : le risque 
existant alors quant au non-renouvellement du mandat 
de certaines forces ou missions des Nations Unies; et le 
souci, pour repondre a une demande de ceux-ci, de 
laisser aux Etats-Unis d’Amerique un delai 
supplemental pour trouver une solution durable a 
leurs preoccupations concernant le Statut de la Cour 
penale internationale. Ces deux elements appartiennent 
maintenant a un contexte depasse. 

Depuis lors, d’autres developpements sont 
intervenus, qui nous paraissent d’ailleurs de nature a 
repondre aux preoccupations qu’avaient exprimees les 
Etats-Unis. C’est ainsi que l’annee ecoulee a confirme 
qu’il etait hautement improbable que se produise un 
cas conduisant a declencher la mise en oeuvre de la 
resolution 1422 (2002). C’est ce qu’a rappele ce matin 
le Secretaire general de notre Organisation, M. Kofi 
Annan. C’est ainsi surtout que la Cour penale 
internationale, dont 90 Etats sont a ce jour parties, est 
devenue une realite, compte tenu de l’election, cette 
annee, de ses 18juges et de son Procureur et de la 
nomination tres prochaine de son Greffier. Son 
professionnalisme peut d’ores et deja etre juge sur 
piece. La quality et la competence reconnues des 
membres de la Cour assurent, a n’en pas douter, la 
credibility de cette juridiction internationale. Et cette 
credibility apporte la meilleure garantie contre les 
soup 9 ons qui pouvaient encore exister concernant une 
Cour « politiquement motivee ». 

Enfin, au moment meme ou la Cour penale 
internationale se met en place, il ne nous semblait pas 
approprie de renouveler pour un an les exemptions 
accordees a certains personnels d’Etats non parties au 
Statut de Rome participant a des forces ou missions 
sous l’egide des Nations Unies. Un tel renouvellement 
risque, en effet, d’accrediter la perception d’une 
permanence de ces exemptions. Et cette perception ne 
peut qu’affaiblir la Cour et nuire a son autorite. 

Le Conseil vient d’adopter la resolution 1487 
(2003). Un nouveau delai d’un an est done ouvert. Ma 
delegation forme le voeu que ce delai permettra aux 
Etats qui nourrissent encore des preventions a 
l’encontre de la Cour penale internationale de lever ces 
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preventions. Ces preventions ne nous paraissent pas 
fondees. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
L’Allemagne appuie la position de l’Union europeenne 
telle qu’elle a ete exprimee dans rallocution faite par 
la presidence grecque dans le courant de la matinee. 
Nous souscrivons en particulier aux observations 
relatives a l’article 16 du Statut de Rome. Nous 
partageons egalement les vues du Secretaire general et 
les preoccupations exprimees par toutes les delegations 
lors du debat public. Nous ne pouvons done pas voter 
pour le projet de resolution. 

L’Allemagne etait et demeure une force motrice 
majeure de la creation de la Cour penale internationale 
(CPI). En tant qu’Etat partie, l’Allemagne est 
profondement attachee a la mission de la CPI : lutter 
contre l’impunite en engageant des poursuites contre 
les auteurs des crimes les plus graves qui inquietent la 
communaute internationale, dans des situations ou les 
instances nationales ne le font pas elles-memes. Le 
projet de la Cour penale internationale a ete 
constamment et activement appuye par les 
gouvernements presents et passes de la Republique 
federate de l’Allemagne. Le Parlement allemand a 
exprime a plusieurs reprises son appui a la CPI, 
independamment de l’appartenance politique des 
membres en question. 

Nous sommes d’avis qu’un traite deja ratifie par 
90 Etats, signe et ratifie par 12 des 15 membres du 
Conseil de securite ne devrait pas etre amende par une 
resolution du Conseil. 

La justice est, et doit demeurer, indivisible. Au 
commencement du nouveau millenaire, la Cour penale 
internationale fera office d’instrument efficace et 
indispensable pour renforcer la securite, la paix et la 
justice internationales. 

Nous ne partageons pas l’avis selon lequel la CPI 
fait obstacle au maintien de la paix. Au contraire, la 
CPI est une garantie. En tant qu’institution coni^ue pour 
prevenir l’impunite, la CPI est a meme de jouer un role 
important pour proteger les soldats de la paix dans 
l’execution de leurs missions. 

Entre-temps, les juges et le Procureur de la CPI 
ont ete elus. L’Allemagne est convaincue que 
l’experience prouvera que la Cour fonctionnera de 
maniere impartiale, juste et sans repondre a des 
imperatifs politiques. 


M. Arias (Espagne) (parle en russe) : Bonne fete 
nationale, Monsieur le President. 

(I’orateur poursuit en espagnol ) 

Tout d’abord, je voudrais signaler que TEspagne, 
en tant qu’Etat membre de l’Union europeenne 
approuve et appuie la declaration lue par le 
Representant permanent de la Grece. 

L’Espagne a appuye sans reserves la creation de 
la Cour penale internationale, et dans le cas qui nous 
interesse aujourd’hui, nous considerons que l’article 16 
du Statut de Rome est mentionne dans la resolution 
adoptee aujourd’hui conformement audit Statut. En 
consequence, nous croyons comprendre que le 
renouvellement de la disposition figurant au 
paragraphe 1 de la resolution 1422 (2002) n’a pas 
d’effet sur l’integrite du Statut. 

Enfin, je voudrais ajouter que, de notre point de 
vue, il ne faut pas considerer comme acquis le fait que 
la pratique d’invoquer cet article 16 va se generalises 
A cet egard, il est evident que le Conseil devra, dans 
chaque cas, examiner les circonstances existantes sur le 
moment, qui pourront etre differentes a l’avenir. C’est 
pourquoi l’Espagne considere qu’il revient au Conseil 
de decider s’il veut envisager au besoin des 
renouvellements eventuels ou non - sans que ceux-ci 
soient automatiques - comme le prevoit la resolution 
elle-meme. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de l’Espagne d’avoir souhaite une bonne 
fete nationale a la Federation de Russie. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Ma delegation s’est abstenue de voter sur le 
projet de resolution pour les raisons suivantes. 

La Republique arabe syrienne n’estime ni 
necessaire ni justifie de renouveler la resolution 1422 
(2002) cette annee. L’annee derniere, nous avions vote 
en faveur de cette resolution, et le Conseil l’avait 
adoptee a l’unanimite. Notre vote cette annee est base 
sur notre conviction que les articles 16 et 17 du Statut 
de Rome repondent aux preoccupations et aux 
problemes vises par le renouvellement de la resolution 
1422 (2002). Le Secretaire general y a fait reference 
dans la declaration qu’il a faite ce matin. 

Onze mois se sont ecoules depuis l’adoption de la 
resolution 1422 (2002) sans qu’il se soit avere 
necessaire de reaffirmer a quel point il etait important 
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de continuer a accorder une immunite permanente aux 
forces de maintien de la paix des Etats qui ne sont pas 
parties au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, immunite qui leur eviterait d’etre 
traduites devant la Cour et de se voir appliquer son 
statut. 

Deuxiemement, nous sommes tout a fait 
convaincus qu’il n’y a aucune raison de penser que les 
membres des forces de maintien de la paix et des forces 
internationales etablies par le Conseil de securite pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
dans de nombreuses parties du monde commettraient 
des debts qui relevent de la competence de la CPI, tels 
que des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite 
ou des actes de genocide. Les forces de maintien de la 
paix sont envoyees par le Conseil de securite, qu’elles 
proviennent ou non d’Etats parties au Statut de Rome 
- c’est la meme chose - et elles ne se rendent pas dans 
des zones de conflit pour commettre des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite et des actes de 
genocide. Elles ont pour fonction d’instaurer la paix 
dans ces regions et d’y maintenir la paix et la securite, 
conformement a leur mandat autorise par le Conseil. 

Dans le cas ou des membres de ces forces 
commettraient des crimes qui violent le Statut de 
Rome, ils pourraient etre remis a leurs gouvernements, 
qui les traduirait en justice devant leurs tribunaux 
nationaux, conformement a Particle 17 et au principe 
de complementarity judiciaire, comme le stipule 
Particle premier du chapitre premier relatif a la 
creation de la Cour. 

Troisiemement, lorsque la resolution 1422 (2002) 
a ete adoptee l’annee derniere, la CPI n’existait encore 
que depuis quelques jours. Aujourd’hui, la Cour existe 
depuis 11 mois. Elle est devenue une realite concrete, 
et des juges ont ete elus parmi des juristes qualifies. La 
Cour est devenue presque universelle depuis que 
90 Etats ont ratifie le Statut de Rome et que 140 Etats 
Pont signe. C’est pourquoi nous croyons que 
l’adoption de cette resolution aboutirait a un 
affaiblissement graduel du role de la Cour qui est de 
poursuivre les auteurs des crimes les plus haineux qui 
relevent de sa competence. 

Mon pays a appuye la creation de la Cour et a 
participe a la redaction du Statut; il Pa signe et est sur 
le point d’engager les procedures legislatives 
necessaries a sa ratification. 


Quatriemement, nous avons une confiance totale 
dans la justice penale internationale. Nous voudrions 
redire a quel point il est important de defendre les 
principes, les objectifs et les buts de la Charte des 
Nations Unies et de respecter le droit international et la 
droit international humanitaire, en particulier la 
Convention de Geneve qui regit les crimes commis en 
temps de guerre et au cours de conflits armes par toutes 
les parties. 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de ce debat public du 
Conseil de securite sur une question qui revet une 
importance particuliere pour l’ensemble de la 
communaute internationale. 

Nous avons ecoute attentivement les declarations 
faites devant le Conseil. En tant que pays associe a 
l’Union europeenne, la Bulgarie souscrit a la 
declaration faite plus tot par le representant de la Groce 
au nom de l’Union. A cet egard, je tiens a preciser que 
la Bulgarie reconnait et respecte pleinement les 
obligations internationales qu’elle a contractees en tant 
qu’Etat partie au Statut de Rome et qu’elle appuie la 
position de l’Union europeenne quant a la necessity de 
renforcer le regime mis en place en vertu du Statut de 
Rome. Dans notre examen de cette importante 
question, nous respectons aussi bien la Cour penale 
internationale (CPI), que nous considerons comme la 
realisation la plus ambitieuse du droit international 
actuel - auquel nous sommes fermement attaches - que 
le Conseil, qui est responsable du maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Si sensibles que nous soyons aux preoccupations 
legitimes des differents pays participant a des 
operations de maintien de la paix, et dont la Bulgarie 
fait partie, nous continuons d’appuyer le bon 
fonctionnement de la CPI en tant que cour 
universellement competente a connaitre des crimes 
contre l’humanite, des crimes de genocide et des 
crimes de guerre et a les combattre. Nous pensons 
qu’en appuyant la resolution 1422 (2002) et la 
resolution adoptee aujourd’hui, nous permettons au 
Conseil de poursuivre ses efforts pour trouver une 
solution qui ne remette pas en cause la credibility de la 
CPI tout en n’ayant aucune consequence nefaste sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour la Bulgarie, il etait particulierement 
important de parvenir au consensus sur cette 
resolution. Nous sommes persuades que la recherche 
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d’un compromis ne doit pas rimer avec un 
affaiblissement de traites internationaux importants 
comme le Statut de Rome. Nous restons convaincus 
que les membres du Conseil doivent agir dans un esprit 
de compromis et de comprehension et travailler 
activement a trouver une solution acceptable pour tous. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : En 
adoptant la resolution 1422 (2002), le Conseil de 
securite a aborde une question tres pertinente : les 
rapports entre la Cour penale internationale (CPI) et 
l’efficacite des operations des Nations Unies servant au 
maintien et au retablissement de la paix et de la 
securite. 

Nous saluons les efforts et l’engagement des 
Etats Membres qui contribuent a ces operations en 
fournissant du personnel. Nous sommes preoccupes par 
les divergences de vues au sein de la communaute 
internationale concernant le Statut de Rome et par les 
consequences de cet etat de fait sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous comprenons la crainte, exprimee par de 
nombreux pays, que la resolution 1422 (2002) ne nuise 
a la credibilite de la Cour penale internationale et ne 
l’affaiblisse. A cet egard, nous sommes convaincus que 
les crimes graves qui preoccupent la communaute 
internationale ne doivent pas rester impunis et que le 
jugement de ces crimes doit etre assure par des 
mesures prises au niveau des pays et par un 
renforcement de la cooperation internationale, si besoin 
est. 

La delegation angolaise maintient que dans sa 
portee, la resolution 1422 (2002) n’affecte en rien le 
developpement actuel et futur du droit penal 
international, pas plus que la capacite de l’ONU de 
mener des operations pour retablir la paix et la securite 
internationales. Nous estimons que la resolution ne 
cree pas de precedent d’ingerence du Conseil de 
securite dans le droit souverain ou la capacite des Etats 
Membres de juger les crimes odieux contre l’humanite 
evoques dans le Statut de Rome. 

A notre sens, la communaute internationale doit 
veiller a ce que la Cour penale internationale ne soit ni 
remise en cause ni affaiblie, qu’elle s’acquitte du 
mandat pour lequel elle a ete mise en place, que les 
Etats Membres respectent leur engagement de fournir 
le personnel necessaire et appuient les operations de 
maintien de la paix mises en place ou autorisees par le 
Conseil de securite et que l’examen de la resolution 


adoptee par le Conseil aujourd’hui n’entraine pas 
l’automaticite de son renouvellement. 

En tenant ce debat public, le Conseil de securite 
va dans le sens d’une plus grande transparence dans ses 
travaux et montre l’importance que revetent les 
questions associees a la justice internationale pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, je 
tiens moi aussi, au nom de ma delegation, a vous 
adresser mes sinceres felicitations a l’occasion de la 
fete nationale de votre pays. 

II y a un an, notre Conseil adoptait a l’unanimite 
la resolution 1422 (2002) grace a un compromis, qui 
prenait en compte les preoccupations exprimees par 
certains Etats Membres, d’une part, et, d’autre part, le 
respect du Statut de la Cour penale internationale. Mon 
pays, qui est signataire du Statut de Rome, reaffirme le 
principe de l’universalite et de la primaute de la Cour, 
dont la creation constitue un progres dans l’edification 
d’un ordre mondial fonde sur le droit. 

Force est de reconnaitre que le Statut de Rome 
offre des garanties qui permettent aux Etats de jouir 
d’une mesure d’exception au cas ou cela s’avererait 
necessaire. A cet egard, nous ne relevons pas de 
contradiction fondamentale insurmontable dans le 
temps. C’est pourquoi ma delegation, qui comprend 
parfaitement les preoccupations des uns et des autres, 
garde l’espoir que dans un proche avenir le consensus 
souhaite par tous se degagera autour de la question a 
l’examen, afin de permettre non seulement la poursuite 
mais aussi le renforcement, ainsi que le deroulement 
efficace des operations de maintien de la paix. Le 
soutien de mon pays au renouvellement de la resolution 
1422 (2002) s’inscrit dans cette optique et ne devrait 
en aucun cas etre considere comme un soutien au 
renouvellement automatique, annee apres annee, de la 
resolution. 

M. Cheng Jingye (Chine) {parle en chinois) : Je 
tiens moi aussi a vous feliciter, Monsieur le President, 
a l’occasion de votre fete nationale. 

La Chine est favorable a la creation d’une Cour 
penale internationale (CPI) independante, impartiale, 
efficace et universelle. Le Gouvernement chinois a 
participe activement a tout le processus qui a debouche 
sur la mise en place de la CPI. Nous allons desormais 
suivre de pres son fonctionnement. Nous esperons que 
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la CPI contribuera, par ses resultats, a l’universalite du 
Statut de Rome. 

Ma delegation estime que le debat d’aujourd’hui 
est tres utile. Nous comprenons les preoccupations 
exprimees par de nombreux pays durant cette seance. 
Nous attachons beaucoup d’importance aux vues du 
Secretaire general. Nous esperons que dans l’annee qui 
suivra le renouvellement de la resolution 1422 (2002), 
les parties concernees etudieront soigneusement les 
questions pertinentes en vue d’y trouver les solutions 
ad equates. 

Le President (parle en msse ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Nous considerons la question a l’ordre du jour du 
present debat public comme une question extremement 
complexe et d’une importance fondamentale pour la 
majorite des Etats Membres de l’ONU. Nous nous 
felicitons de l’ouverture et de la franchise de ce debat, 
car il etait important non seulement que nous redisions 
une fois de plus nos positions mais egalement que nous 
efforcions de concert de trouver la solution la meilleure 
et la plus equilibree au probleme que constitue cette 
situation particuliere. 

D’une part, les preoccupations suscitees chez 
certains Etats parties par le Statut de Rome sont 
comprehensibles. L’autorite de ce Statut, qui constitue 
l’une des pierres angulaires du droit international, 
continue de croitre, comme en atteste le nombre 
toujours croissant de ses Etats parties. Nous esperons 
que les travaux pratiques de la Cour, qui ne font que 
commencer, aboutiront et qu’ils renforceront par la les 


positions de ses partisans inconditionnels tout en 
dissipant les doutes qui persistent dans certains pays 
quant a son efficacite et a son impartialite. 

D’autre part, la Cour penale internationale n’est 
pas encore devenue un instrument universel. Par 
consequent, il est indispensable de tenir compte des 
interets legitimes des Etats qui ne sont pas encore 
parties au Statut de Rome. Nous devons egalement 
tenir compte des aspects de la question a l’examen 
aujourd’hui qui influent directement sur l’organisation 
et le deroulement des operations de maintien de la 
paix. Le Secretaire general a attire l’attention du 
Conseil sur cet aspect aujourd’hui. 

Ce n’est pas la premiere fois que le Conseil de 
securite examine cette question. Ainsi, dans la 
resolution 1487 (2003) qu’il vient d’adopter, le Conseil 
a tenu compte dans la mesure du possible de ses debats 
anterieurs et des solutions de compromis auxquelles 
ses membres etaient parvenus. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil restera saisi de la question. 

La seance est levee a 13 heures. 
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